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Rēglement tēlēgraphique
annexē ā la

Convention Internationale des telecommunications.
CHAPITRE I.

Rēpercussion sur l'exploitation des radiocommunications.
Article premier.

Application du Rēglement tēlēgraphique aux radiocommunications.
[1] En tant que le prēsent Rēglement n'en dispose pas autrement, Ies prescriptions
applicables aux Communications par fil le sont aussi aux Communications par sāns fil.

CHAPITRE II.
Reseau International.

Article 2.
Constitution du reseau.

[2] § 1. Les bureaux entre lesquels l'ēchange des tēlēgrammes est continu ou trēs
actif sont, autant que possible, reliēs par des voies de communication directes, ētablies
en nombre suffisant pour satisfaire ā tous les besoins du service. Celles-ci doivent, en
outre, prēsenter les garanties mēcaniques, ēlectriques et techniques suffisantes, en
tenant compte, autant que possible, des avis du Comitē consultatif International tēlē-
graphique (C. C. I. T.).
[3] § 2. Si, sur la totalitē du parcours ou sur certaines sections seulement, des cābles
interurbains sont disponibles, ceux-ci sont, autant que possible, ēgalement ā utiliser
pour I'ētablissement de voies de communication tēlēgraphiques internationales. A cet
effet, les administratiofls intēressēes s'enfendent sur la maniere de procēder. En ce
qui concerne Ies dētails techniques, font rēgle, autant que possible, les recommandations
communes du Comitē consultatif international tēlēgraphique (C. C. 1. T.) et du Comitē
consultatif international tēlēphonique (C. C. I. F.).

Article 3.
Utilisation des voies de communication.

[4] § 1. L'expIoitation des voies de communication internationales fait l'objet d'un
accord entre les administrations intēressēes.

[5] § 2. Les transmissions par les voies de communication internationales ne sont
effectuēes, en rēgle gēnērale, que par les bureaux tēte de ligne. Les administrations
prennent, chacune en ce qui la concerne, des dispositions pour que, sur chaque voie de
communication Internationale importante, un ou plusieurs bureaux du parcours puissent
se substituer au bureau dēsignē comme point extrēme, lorsque le travail direct entre
les deux bureaux tēte de ligne devient impossible.
[6] § 3. En cas de dērangement ou de non utilisation, les voies de corrrmunication
internationales peuvent, sur Ies sections nationales, ētre dētournēes en tout ou partie
de leur affectation normale, ā la condition que les administrations intēressēes les ramē-
nent ā cette affectation dēs que le dērangement a cessē ou que la demande en a ētē faite.

Article 4.
Entretien des voies de communication.

[7] § 1. Les administrations prennent, pour chacune des voies de communication
internationales, les dispositions qui permettent d'en tirer le meilleur parti.
[8] § 2. (1). Les bureaux tēte de ligne des fils internationaux ā grand trafic mesurent
l'ētat ēlectrique (isolement, rēsistance, etc.) de ces fils chaque fois qu'ils le jugent utile.
līs s'entendent sur le jour et l'heure de ces mesures, se communiquent les rēsultats de

celles-ci et font procēder le plus promptement possible ā l'ēlimination des dēfauts constatēs.
[9] (2) Lorsque des cābles interurbains sont utilisēs pour I'ētablissement des
voies de communication tēlēgraphiques internationales ā grand trafic, ii est procēdē aux
mesures conformēment aux dispositions spēciales du Rēglement tēlēphonique.
[10] § 3. En cas de dērangement des voies de communication internationales, les
bureauxintēressēssecommuniquent mutuellement Ies rēsultats de Ieurs recherches, dans
le but de dēterminer l'endroit et la nature de l'interruption; les administrations intē-
ressēes s'engagent ārēparer ou āremplacer, dans la mesure du possible, et dans le plus
bref dēlai, la section dēfectueuse.

CHAPITRE III.

Nature et ētendue du service des bureaux.
Article 5.

Ouverture, durēe et cloture du service. Heure Iēgale.
[11] § 1. Chaque administration fixe les heures pendant lesquelles les bureaux doi-
vent rester ouverts au public.
[12] § 2. Les bureaux importants, travaillant directement l'un avec l'autre, restent
ouverts, autant que possible, le jour et la nuit, sāns interruption.
[13] § 3. Dans Ies bureaux ā service permanent, la cloture des sēances journaliēres
est donnēe ā une heure ētablie d'accord entre les bureaux correspondants.
[14] § 4. Les bureaux dont le service n'est point permanent ne peuvent prendre
cloture avant d'avoir transmis tous leurs tēlēgrammes internationaux ā un bureau dont
le service est plus prolongē et avant d'avoir recu du bureau correspondant les tēlēgrammes
internationaux qui sont en instance au moment de la cloture.
[15] § 5. Entre deux bureaux de pays diffērents communiquant directement, la
cloture est demandēe par celui qui se ferme ā celui qui demeure ouvert, et donnēe par

ce dernier. Lorsque Ies deux bureaux en relation se ferment au mēme moment, la clo-
ture est demandēe par celui qui appartient au pays dont la capitale a la position la plus
orientale, et donnēe par l'autre bureau.
[16] § 6. A l'exception des pays ayant deux ou plusieurs zones horaires, la mēme heure
est adoptēe par tous Ies bureaux du mēme pays. L'heure Iēgale ou les heures Iēgales
adoptēes par une administration sont notifiēes aux autres administrations par l'inter-
mēdiaire du Bureau de l'Union.

Article 6.
Notations indiquant la nature et l'ētendue du service des bureaux.

[17] (I) Les notations suivantes sont adoptēes pour indiquer la nature du service et
les heures d'ouverture des bureaux:

N bureau ā service permanent (de jour et de nuit);
R station terrestre (de radiocommunication);
S bureau sēmaphorique;
K bureau qui admet au dēpart les tēlēgrammes de toute catēgorie et qui n'accepte

ā l'arrivēe que ceux ā remettre ,,tēlēgraphe restant" ou ā distribuer dans
l'enceinte d'une gare;

VK bureau qui admet au dēpart les tēlēgrammes de toute catēgorie ou seulement
ceux des voyageurs ou du personnel rēsidant dans la gare, et qui n'accepte
aucun tēlēgramme ā l'arrivēe;

E bureau ouvert seulement pendant le sējour du chef de l'Etat ou de la cour;
B bureau ouvert seulement pendant la saison des bains;
H bureau ouvert seulement pendant la saison d'hiver;
* bureau temporairement fermē.

[18] (2) Les notations qui prēcēdent peuvent se combiner entre elles.
[19] (3) Les notations B et H sont complētēes, autant que possible, par I'indication
des datēs d'ouverture et dē fermeture des bureaux temporaires dont ii s'agit.

CHAPITRE IV.
Dispositions gēnērales relatives ā la correspondance.

Article 7.
Constatation de I'identitē de l'expēditeur ou du destinataire.

[20] L'expēditeur ou le destinataire d'un tēlēgramme privē est tenu d'ētablir son iden-
titē lorsqu'il y est invitē par le bureau d'origine ou celui de destination, respectivement.

CHAPITRE V.
Rēdaction et dēpfit des tēlēgrammes.

Article 8.
Langage clair et langage secret. Acceptation de ces langages.

[21] § 1. Le texte des tēlēgrammes peut ētre rēdigē en langage clair ou en langage
secret, ce dernier se distinguant en langage convenu et en langage chiffrē. Chacun de
ces langages peut ētre employē seul ou conjointement avec les autres dans un mēme
tēlēgramme.
[22] § 2. Toutes lēs administrations acceptent, dans toutes leurs relations, les tēlē-
grammes en langage clair. Elles peuvent n'admettre ni au dēpart ni ā l'arrivēe les tēlē-
grammes privēs rediģēs totalement ou partiellement en langage secret, mais elles doivent
laisser ces tēlēgrammes circuler en transit, sauf le cas de suspension dēfini ā I'article 27
de la Convention.

Article 9.
Langage clair.

[23] § 1. Le langage clair est celui qui offre un sens comprēhensible dans une ou
plusieurs des langues autorisēes pour la correspondance tēlēgraphique Internationale,
chaque mot et chaque expression ayant la signification qui leur est normalement attri-
buēe dans la langue ā laquelle ils appartiennent.
[24] § 2. On entend par tēlēgrammes en langage clair, ceux dont le texte est entiēre-
ment rēdigē en langage clair. Toutefois, la prēsence de nombres ēcrits, soit en lettres
soit en chiffres, qui n'ont aucune signification secrēte, d'adresses conventionnelles, de
marques de commerce, de cours de bourse, de lettres reprēsentant les signaux du code
international de signaux, empIoyēes dans Ies tēlēgrammes sēmaphoriques et dans les
radiotēlēgrammes, d'expressions abrēgēes d'un usage courant dans la correspondance
usuelle ou commerciale, comme fob, cif, caf, svp ou toute autre analogue, dont l'apprē-
ciation appartient au pays qui expēdie le tēlēgramme, d'un mot ou d'un nombre de
controle placē en tēte du texte dans Ies tēlēgrammes de banque et ceux analogues, ne
change pas le caractēre d'un tēlēgramme en langage clair.
[25] §-3. Chaque administration dēsigne, parmi les langues usitēes sur le territoire
du pays auquel elle appartient, celles dont elle autorise l'emploi dans la correspondance
tēlēgraphique internationale en langage clair. L'usage du latin et de l'espēranto est
ēgalement autorise.

Article 10.
Langage convenu.

[26] § 1. Le langage convenu est celui qui se compose soit de mots artificiels, soit
de mots rēels n'ayant pas la signification qui leur est normalement attribuēe dans la
langue ā Iaquelle ils appartiennent et, de ce fait, ne forment pas des phrases comprē-
hensibles dans une ou plusieurs des langues autorisēes pour la correspondance
tēlēgraphique en langage clair, soit enfin d'un mēlange de mots rēels ainsi dēfinis et de
mots artificiels.
[27] § 2. (1) On entend par tēlēgrammes en langage convenu ceux dont le texte
contient des mots appartenant ā ce langage.
[28] (2) Les mots convenus, qu'ils soient rēels ou artificiels, ne doivent pas
comprendre plus de cinq lettres; ils peuvent ētre construits librement. Ces mots ne
peuvent contenir la Iettre accentuēe ē.
[29] § 3. L'agent qui accepte un tēlēgramme en langage convenu inscrit sur la minūte
la mention de service ,,CDE" qui est transmise en tēte du prēambule du tēlēgramme
jusqu'ā destination.
[30] § 4. Les tēlēgrammes CDE sont taxēs aux/i0 du tarif plein s'il s'agit du rēgime
extra-europēen, et aux 7/I0 du tarif plein s'il s'agit du rēgime europēen.
[31] § 5. (1) Les tēlēgrammes dont le texte contient des mots en langage convenu
et des mots en langage clair et/ou des chiffres et des groupes de chiffres, sont considērēs,
pour la taxation, comme appartenant au langage convenu. Toutefois:
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[32] a) le nombre des chiffres ou groupes de chiffres ne doit pas dēpasser la
moitiē du nombre des mots taxēs du texte et de la signature;

[33] b) pour la taxation, ne sont pas considērēs comme tēlēgrammes convenus
les tēlēgrammes de banque et ceux analogues rediģēs en langage clair
contenant un mot ou un nombre de controle placē en tēte du texte
(art. 9, § 2).

[34] (2) Les tēlēgrammes dont le texte contient des mots en langage convenu
et des groupes de chiffres en nombre supērieur ā la moitiē des mots taxēs du texte et de
la signature sont considērēs, pour la taxation, comme des tēlēgrammes en langage chiffrē.
[35] § 6. L'expēditeur d'un tēlēgramme en langage convenu ou mixte convenu est
tenu de prēsenter le code d'aprēs lequel le texte ou partie du texte du tēlēgramme a
ētē rēdigē, si le bureau d'origine ou l'administration dont ce bureau relēve Iui en font
la demande.

Article 11.

par l'expēditeur ou par son reprēsentant.

[44] § 4. (1) Les chiffres romains sont admis tēls quels, mais ils sont transmis en
chiffres arabes.
[45] (2) Toutefois, si l'expēditeur d'un tēlēgramme dēsire que le destinataire
soit informē qu'il s'agit de chiffres romains, ii ēcrit le ou Ies chiffres arabes et, devant
ce ou ces chiffres, ii intercale le mot ,,romain ".
[46] § 5. Le signe de mu!tiplication ' (X), quoique n'ayant pas son ēquivalent dans
le tableau rēglementaire, est admis. La lettre X le remplaee dans la transmission; elle
est comptēe pour un mot.
[47] § 6. (1) Les expressions telles que 30a, 30me, 30ne, 1°, 2Ģ, <b>, V (minūte),
\" (seconde), etc, ne peuvent ētre reproduites par les appareils; les expēditeurs doivent
leur substituer un ēquivalent pouvant ētre tēlēgraphiē, soit, par exemple, pour les ex-
pressions citēes ci-dessus: 30 exposant a (ou 30 a), trentiēme, trentaine, primo, secundo,
B dans losange, 1 minūte, 1 seconde, etc.
[48] (2) Toutefois, si les expressions 30a, 30b, etc, 30 bis, 30ter, etc, 30 I,
30 II, etc, 30 1, 302, etc, indiquant le numēro d'habitation figurent dans une adresse,
l'agent taxateur sēpare le numēro de son exposant ou des lettres ou chiffres qui l'accom-
pagnent, par une barre de fraction. La mēme rēgle est appliquēe dans la transmission
des numēros d'habitation tēls que 30 A, 30 B, etc. Les expressions envisagēes seront,
par consēquent, transmises sous la formē ci-aprēs: 30/A, 30/B, etc, 30/bis, 30/ter, etc,
30/1, 30/2, etc, 30/1, 30/2, etc, 30/A, 30/B, etc.

Langage chittre.

[36] § 1. Le langage chiffrē est celui qui est formē:
[37] 1° de chiffres arabes, de groupes ou de sēries de chiffres arabes ayant une

signification secrēte;
[38] 2o de mots, noms, expressions ou rēunions de lettres, ā l'exclusion de la

lettre ē, ne remplissant pas les conditions du langage clair (art. 9) ou du
langage convenu (art. 10).

[39] § 2. Le mēlange, dans un mēme groupe, de chiffres et de lettres ayant une
signification secrēte, n'est pas admis.
[40] § 3. Ne sont pas considērēs comme ayant une signification secrēte les groupes
visēs ā l'article 9, § 2.

Article 12.

Rēdaction des tēlēgrammes. Caractēres pouvant ētre employēs.
[41] § 1. La minūte du tēlēgramme doit ētre ēcrite Iisiblement en caractēres qui
ont leur ēquivalent dans le tableau ci-dessous des signaux tēlēgraphiques et qui sont
en usage dans le pays oū le tēlēgramme est prēsentē.
[42] § 2. Ces caractēres sont les suivants:

Lettres: A, B, C, D, E, F, G, H, I, J, K, L, M, N, 0, P, Q, R, S, T, U, V,
W, X, Y, 7, Ē.

Chiffres: 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 0.
Signes de ponctuation: Point (.), virgule (,), deux points (:), point d'interro-

gation (?), apostrophe ('), trait d'union ou tiret (-).
Autres signes d'ēcriture: Parenthēses (), barre de fraction (/), soulignē (—).;

[43] § 3. Tout renvoi, interligne, rature, suppression ou surcharge doit ētre approuvē

Article 13.
Ordre de rangement des diverses parties d'un tēlēgramme.

[49] Les diverses parties qu'un tēlēgramme peut comporter doivent ētre Iibellēes dans
l'ordre suivant: 10 Ies indications de service taxēes; 2° l'adresse; 3° le texte; 40 la signature.

Article 14.
Libellē des indications de service taxēes.

[50] § 1. Indications de service taxēes et formulēs pour leur transmission.
Urgent . . . =D=
Partiellement urgent =PU—
Rēponse payēe x =RPx=
Collationnement . =TC=
Accusē de rēception tēlēgraphique (tēlēgramme avec) =PC=
Accusē de rēception postai (tēlēgramme avec) .... =PCP=
Faire suivre =FS=
Poste '. =Poste=
Poste recommandēe =PR=
Poste restante =GP=
Poste restante recommandēe =GPR=
Poste-avion » =PAV=
Tēlēgraphe restant =TR=
Exprēs =Exprēs=
Exprēs payē =XP=
Mains propres =MP=
Ouvert =Ouvert=
Jour =Jour=
Nuit =Nuit=
X adresses =TMx=
Communiquer toutes les adresses =CTA=
X jours =Jx=
Tēlēgramme de presse =Presse=
Tēlēgramme diffērē . . . =LC=
Tēlēgramme sēmaphorique =SEM =
Lettre-tēlēgramme du rēgime europēen =ELT=
Lettre-tēlēgramme du rēgime extra-europēen =NLT=
ou, suivant la relation =DLT=
Tēlēgramme ā remettre sur formulaire de luxe .... =LX=
Tēlēgramme de fēlicitations =XLT=
Tēlēgramme ā transmettre obligatoirement par tēlēphone =TF . . . =
Tēlēgramme rēexpēdiē sur l'ordre du destinataire . . =Rēexpēdiē de . . . =
Tēlēgramme mētēorologique ā tarif rēduit =OBS=
ST auquel la rēponse est donnēe par lettre ordinaire . =Lettre =
ST auquel la rēponse est donnēe par lettre recommandēe = Lettre RCM=
Retransmission d'un radiotēlēgramme par les stations

de hord =RM=

[51] § 2. (1) Toute indication de service taxēe, prēvue par le Rēglement, dont

l'expēditeur dēsire faire usage, doit ētre ēcrite sur la minūte, immēdiatement avant
l'adresse.
[52] (2) En ce qui concerne les tēlēgrammes multiples, ]'expēditeur doit inscrire
ces indications avant l'adresse de chaque destinataire qu'elles peuvent concerner.
Toutefois, s'il s'agit d'un tēlēgramme multiple urgent, d'un tēlēgramme multiple partielle-
ment urgent, d'un tēlēgramme multiple de presse, d'un tēlēgramme multiple ditfērē
ou d'un tēlēgramme multiple avec collationnement, ii suffit que les indications correspon-
dantes soient inscrites une seule fois et avant la premiēre adresse.
[53] § 3. Les indications de service taxēes peuvent ētre ēcrites dans une formē quel-
conque, mais elles ne sont taxēes et transmises que dans la formē abrēgēe prēvue par le
Rēglement. L'agent taxateur biffe l'indication inscrite par l'expēditeur dans une autre
formē que la formē rēglementaire abrēgēe et la remplaee par l'abrēviation correspon-
dante, mise entre deux doubles traits (exemple: =TC=).

Article 15.
Libellē de l'adresse.

[54] § 1. L'adresse doit comprendre toutes Ies indications nēcessaires pour assurer
la remise du tēlēgramme au destinataire, sāns recherches ni demandes de renseignements.
[55] § 2. (1) Toute adresse doit, pour ētre admise, contenir au moins deux mots,
le premier dēsignant le destinataire, le second indiquant le nom du bureau tēlēgraphique
de la localitē de destination.
[56] (2) Lorsque cette localitē n'est pas desservie par les voies de communication
internationales, on applique les dispositions de l'article 62.
[57] (3) L'adresse doit, pour les grandes vilies, faire mention de la rue et du
numēro ou, ā dēfaut de ces indications, spēcifier la profession du destinataire ou donner
tous autres renseignements utiles.
[58] (4) Mēme povr les petites localitēs, la dēsignation du destinataire doit
ētre, autant que possible, accompagnēe d'une indication complēmentaire capable de
guider le bureau d'arrivēe.
[59] § 3. Pour Ies tēlēgrammes ā destination de la Chine, I'emploi de groupes de
quatre chiffres est admis pour dēsigner le nom et le domicile du destinataire.
[60] § 4. Les indications de l'adresse doivent ētre ēcrites dans la langue du pays
de destination ou en francais; toutefois, celles relatives aux nom, prēnoms, raison sociale
et domicile sont acceptēes telles que l'expēditeur les a Iibellēes.
[61] § 5. (1) L'adresse peut ētre formēe par le nom du destinataire suivi du mot
,,tēlēphone" et de l'indicatif d'appel de son raccordement tē!ēphonique. Dans ce cas
l'adresse est libellēe comme ii suit:',,Pauli tēlēphone Passy 5074 Paris", et la transmission
tēlēphonique du tēlēgramme. au destinataire est facultative.
[52] (2) Si Pexpēditeur dēsire que son tēlēgramme soit obligatoirement tēlēphone
au destinataire, ii inscrit avant ladresse lindication de service taxee =TF=, suivie

de l'indicatif d'appel du raccordement tēlēphonique du destinataire; par exemple: =TF
Passy 5074= Pauli Paris. Le bureau de destination est alors tenu de faire parvenir le
tēlēgramme par tēlēphone, ā moins que des dispositions de l'administration dont dēpend
ce bureau ne s'y opposent.
[63] § 6. L'adresse peut aussi ētre formēe par le nom du destinataire et le numēro
de sa boite postale. Dans ce cas, l'adresse est libellēe comme ii suit: „Pauli boīte postale
275 Paris".
[64] § 7. Lorsqu'un tēlēgramme est adresse ā une personne chez une autre, l'adresse
doit comprendre, immēdiatement aprēs la dēsignation du vēritable destinataire, l'une
des mentions ,,chez ", ,,aux soins de" ou toute autre ēquivalente.
[65] § 8. L'adresse des tēlēgrammes adresses ,,poste restante" ou ,,tēlēgraphe
restant" doit indiquer le nom du destinataire; l'emploi d'initiales, de chiffres, de simples
prēnoms, de noms supposēs n'est pas admis pour ces correspondances.
[66] 8 9. L'adresse peut ētre ēcrite sous une formē conventionnelle ou abrēgēe. Toute-

fois, la facultē pour un destinataire de se faire remettre un tēlēgramme dont l'adresse
est ainsi formēe est subordonnēe ā un arrangement entre ce destinataire et le bureau
tēlēgraphique d'arrivēe.
[67] § 10. Lorsque, dans la localitē de destination, la distribution des tēlēgrammes
est assurēe par plusieurs bureaux exploitēs par des administrations ou exploitations
privēes diffērentes, ces bureaux communiquent ā celui d'entre eux qui leur en fait la
demande, les renseignements nēcessaires pour remettre un tēlēgramme recu avec une
adresse enregistrēe ineonnue de ce bureau, mais autorisēe par une administration ou
exp!oitation privēe autre que celle dont ii dēpend.
[68] § 11. Le nom du bureau tēlēgraphique de destination doit ētre placē ā la suite
des indications de l'adresse qui servent ā dēsigner le destinataire et, le cas ēchēant, son
domicile; ii doit ētre ēcrit tel qu'il figurē dans la premiēre colonne de la nomenclature
officielle des bureaux. Ce nom ne peut ētre suivi que du nom de la subdivision terri-
toriale ou de celui du pays, ou bien de ces deux noms. Dans ce dernier cas, c'est le nom
de la subdivision territoriale qui doit suivre immēdiatement celui du bureau destina-
taire.

[69] § 12. (1) Lorsque le nom de la localitē donnē comme destination, ou celui de
la station terrestre dēsignēe pour la transmission d'un radiotēlēgramme n'est pas men-
tionnē dans la nomenclature officielle y relative, l'expēditeur doit obligatoirement ēcrire.
ā la suite de ce nom, soit le nom de la subdivision territoriale, soit celui du pays de desti-
nation, soit ces deux indications ou toute autre indication qu'il juge suffisante pour
l'acheminement de son tēlēgramme. II en est de mēme lorsqu'il existe plusieurs bureau*
du nom indiquē et que I'expēditeur n'est pas en mesure de donner des renseignements
positifs permettant de dēfinir la dēsignation officielle de la localitē.
[70] (2) Dans l'un comme dans l'autre cas, le tēlēgramme n'est acceptē qu'aux
risques et pērils de l'expēditeur.
[71] § 13. Les tēlēgrammes dont l'adresse ne satisfait pas auX conditions prēvues
dans les §§ 2 (1), 8 et 12 (1) du prēsent article sont refusēs.
[72] § 14. Dans tous les cas d'insuffisance de l'adresse, les tēlēgrammes ne sont
acceptēs qu'aux risques et pērils de l'expēditeur, si celui-ci persiste a en demander
l'expēdition; de toute maniere, l'expēditeur supporte les consēquences de l'insuffisance
de l'adresse.

Article 16.
Libellē du texte.

[73] § 1. Le texte des tēlēgrammes doit ētre libellē conformēment aux dispositions
des articles 8, 9, 10, II et 12 du prēsent Rēglement.
[74] § 2. Les tēlēgrammes ne comportant que l'adresse ne sont pas admis.

Article 17.
Libellē de la signature; lēgalisation.

[75] § 1. La signature n'est pas obligatoire; elle peut ētre libellēe par l'expēditeur
sous une formē quelconque.
[76] § 2. L'expēditeur a la facultē de comprendre dans son tēlēgramme la lēgali-
sation de sa signature, si cette lēgalisation a ētē faite par une autoritē compētente, selon
les lois du pays d'origine. II peut faire transmettre cette lēgalisation, soit textuell 'ement
soit sous la formulē: ,,signature lēgalisēe par...". La lēgalisation prend place aprēs la
signature du tēlēgramme.
[77] § 3. Le bureau de dēpot vērifie l'authenticitē de la lēgalisation. II doit refuser
l'acceptation et la transmission de la lēgalisation si elle n'a pas ētē faite selon les lois du
pays d'origine.



CHAPITRE VI.
Compte des mots.

Article 18.
Dispositions applicables ā toutes les parties d'un tēlēgramme.

[78] § 1. (1) Tout ce que l'expēditeur ēcrit sur sa minūte pour ētre transmis est
taxē et, en consēquence, compris dans le nombre de mots, exceptē l'indication de la voie.
[79] (2) Toutefois, les tirets qui ne servent qu'ā sēparer sur la minūte les diffē-
rents mots ou groupes d'un tēlēgramme ne sont ni taxēs ni transmis, et les signes de
ponctuation, apostrophes et traits d'union ne sont transmis et, par suite, taxēs que sur la
demande formelle de l'expēditeur.
[80] (3-) Lorsque des signes de ponctuation, au lieu d'ētre employēs isolēment,
sont rēpētēs ā la suite les uns des autres, ils sont taxēs comme des groupes de chiffres
(§§ 7 et 8).
[81] § 2. (1) La nature du tēlēgramme, le nom du bureau d'origine, le numēro du
tēlēgramme, la datē et l'heure de dēpot, les mentions de service (par exemple: „Etat",
„Percevoir"), les indications de voie et les mots, nombres ou signes qui constituent le
prēambule, ne sont pas'taxēs. Ceux de ces renseignements qui parviennent au bureau
d'arrivēe et dans tous les cas la datē et l'heure de dēpot, dont la transmission est obli-
gatoire, figurent sur la copie remise au destinataire.
[82] (2) L'expēditeur peut insērer ces mēmes indications, en tout ou en partie,
dans le texte de son tēlēgramme. Elles entrent alors dans le compte des mots taxēs.
[831 § -3. La lēgalisation de la signature, telle qu'elle est transmise, entre dans le compte
des mots taxēs.
[84] § 4. Lors de I'acceptation d'un tēlēgramme de plus de cinquante mots, l'agent
taxateur marque d'une croix i) le dernier mot de chaque tranche de cinquante mots
rēels (indēpendamment des rēgles de taxation), les indications de service taxēes et Ies
mots de l'adresse ētant compris dans la premiēre tranche.

[85] § 5. Sont comptes pour un mot dans tous les langages:

[86] a) chacune des indications de service taxēes telles qu'elles figurent ā l'ar-
ticle 14, § 1, dans la seconde colonne;

[87] b) dans les tēlēgrammes-mandats, le nom du bureau postai d'ēmission,
le nom du bureau postai payeur et celui de la localitē oū rēside le bēnē-
ficiaire. En tant qu'elle est applicable aux tēlēgrammes-mandats, l'agent
taxateur doit s'en tenir ā la disposition de l'article 19, § 2;

J88] c) tout caractēre, toute lettre, tout chiffrē isolē, ainsi que tout signe de
ponctuation, apostrophe, trait d'union ou barre de fraction, transmis
ā la demande de l'expēditeur (§ 1);

189] d) le soulignē, sāns ēgard ā sa lonģueur;
J90] e) la parenthēse (les deux signes servant ā la former).
[91] § 6. Les mots sēparēs ou rēunis par une apostrophe, par un trait d'union ou par
une barre de fraction, sont respectivement comptēs comme des mots isolēs.

[92] § 7. Les groupes de chiffres, les groupes de lettres, les nombres ordinaux com-
posēs de chiffres et de lettres sont comptēs comme autant de mots qu'ils contiennent
de fois cinq caractēres, plus un mot pour l'excēdent.

[93] § 8. Sont comptes pour un chiffrē ou une lettre, dans le groupe oū ils figurent, les
points, les virgules, les deux points, les tirets et les barres de fraction. U en est de mēme
des lettres ou des chiffres ajoutēs ā un numēro d'habitation dans une adresse, mēme
quand ii s'agit d'une adresse figurant dans le texte ou dans la signature d'un tēlēgramme.

[94] § 9. (1) Les rēunions ou altērations de mots contraires ā l'usage de la langue ā
laquelle ils appartiennent ne sont pas admises.
[95] (2) Toutefois, les noms patronymiques appartenant ā une mēme personne,
les dēsignations complētes de lieux, places, boulevards, rues et autres voies publiques,
les noms de navires, les dēsignations d'aēronefs, les mots composēs dont, le cas ēchēant,
l'admission peut ētre justifiēe, les nombres entiers, les fractions, les nombres dēcimaux
ou fractionnaires ēcrits en toutes lettres, peuvent ētre groupes en un seul mot, qui est
compte conformēment aux prescriptions de l'article 20, § 1.
[96] (3) II en est de mēme pour les nombres ēcrits en toutes lettres, dans lesquels
les chiffres sont indiquēs isolēment ou par groupes, par exemple: trentetrente au lieu
de troismilletrente ou sixquatresix au lieu de sixcentquarantesix.
[97] § 10. Le compte des mots du bureau ou de la station mobile d'origine est dēcisif,
tant pour la transmission que pour les comptes internationaux.

Article 19.

Compte des mots de l'adresse.
198] § 1. Sont comptēs pour un mot dans l'adresse:.
[99] a) le nom du bureau tēlēgraphique ou de la station terrestre, ou de la

station mobile de destination ēcrit tel qu'il figurē dans la premiēre
colonne des nomenclatures officielles et complētē par toutes les indi-
cations qui figurent dans cette colonne;

1100] b) le nom du bureau tēlēgraphique de destination ou celui de la station
terrestre, complētē soit par la dēsignation du pays ou de la subdivision
territoriale, ou par l'une et l'autre, soit par toute autre indication, lorsque
ce nom n'est pas encore publiē dans les nomenclatures officielles
(art. 15, § 12);

[101] c) respectivement, les noms de subdivisions territoriales ou de pays s'ils
sont ēcrits en conformitē des indications desdites nomenclatures, ou
de leurs autres dēnominations telles qu'elles sont donnēes dans la prēface
de ces nomenclatures.

[102] § 2. Lorsque les diffērentes parties de chacune des expressions visēes respecti-
vement sous a), b) et c) du § 1 et comptēes pour un mot ne sont pas groupēes, l'agent
taxateur rēunit ces diffērentes parties en un seul mot.

[103] § 3. Les dēsignations de rues et d habitations, composees de chiffres et de

lettres, sont comptēes comme autant de mots qu'elles contiennent de fois cinq chiffres
ou lettres, plus un mot pour l'excēdent.

[104] § 4. La barre de fraction n'est pas comptēe pour un caractēre dans le groupe
de chiffres ou de chiffres et de lettres constituant un numēro d'habitation, alors mēme
que l'expēditeur l'aurait ēcrite sur sa minūte [art. 12, § 6 (2)].
[105] § 5. Tout autre mot de l'adresse est compte pour autant de mots qu'il contient
de fois quinze caractēres, plus un mot pour l'excēdent, s'il y a lieu, mēme lorsqu'il s'agit
d'un tēlēgramme dont le texte est rēdigē en langage secret ou mixte clair-secret.

Article 20.
Compte des mots du texte.

[106] §1. (1) Dans les tēlēgrammes dont le texte est rēdigē exclusivement en langage
clair, chaque mot simple et chaque groupement de mots autorise sont comptēs respecti-
vement pour autant de mots qu'ils contiennent de fois quinže caractēres, plus un mot
pour l'excēdent, s'il y a lieu. Les marques de commerce sont comptēes pour autant
de mots qu'elles contiennent de fois cinq caractēres, plus un mot pour l'excēdent.
[107] (2) Dans les tēlēgrammes mētēorologiques, la lettre x est comptēe pour
un chiffrē dans le groupe de chiffres oū elle figurē.
[108] (3) Sont traitēs comme ii est prescrit ā I'alinēa (1), Ies tēlēgrammes de
banque et ceux analogues dont le texte, rēdigē en langage clair, comprend un mot ou
un nombre de controle placē en tēte du texte. Toutefois, la lonģueur du mot ou du
nombre de controle ne peut excēder cinq lettres ou cinq chiffres.

') A transmettre comme „doub!e trait" [art. 37, § 8 (1)].

[109] § 2. Toutefois, Ies noms de bureaux tēlēgraphiques et de stations terrestres
et mobiles tēls qu'ils sont dēfinis ā l'article 19, § 1, Ies noms de vilies, de pays et de sub-
divisions territoriales, peuvent ētre groupes en un seul mot, qui est compte conformē-
ment aux prescriptions du § 1.
[110] § 3. (1) Dans le langage convenu tel qu'il est dēfini ā l'article 10, le maximum
de lonģueur d'un mot est fixē ā cinq lettres.
[111] (2) Les mots en langage clair insērēs dans le texte d'un tēlēgragramme
mixte, composē de mots en langage clair et de mots en langage convenu, sont comptēs
pour un mot jusqu'ā concurrence de cinq lettres, l'excēdent ētant compte pour un mot
par sērie indivisible de cinq lettres.
[112] (3) Si le tēlēgramme mixte comprend, en outre, un texte en langage chiffrē,
les passages en langage chiffrē sont comptēs pour un mot jusqu'ā concurrence de cinq
caractēres, l'excēdent ētant compte pour un mot par sērie indivisible de cinq caractēres.
[113] (4) Les mots qui ne remplissent ni les conditions du langage clair ni les
conditions du langage convenu sont comptēs pour autant de mots qu'ils contiennent
de fois cinq lettres, plus un mot pour l'excēdent.
[114] § 4. Si le tēlēgramme mixte ne comprend que des passages en langage clair
et des passages en langage chiffrē, le tēlēgramme est taxē ā plein tarif et les passages en
langage clair sont comptēs suivant les prescriptions du § 1 du prēsent article, et ceux en
langage chiffrē suivant les prescriptions de l'article 18, §§ 7 et 8.

Article 21.
Compte des mots de la signature.

[115] § 1. Chaque mot de la signature est compte pour autant de mots qu'il contient
de fois quinze caractēres, plus un mot pour l'excēdent, mēme lorsqu'il s'agit d'un tēlē-
gramme dont le texte est rēdigē en langage secret ou mixte clair-secret.
[116] § 2. Toutefois, les noms de bureaux tēlēgraphiques et de stations terrestres et
mobiles tēls qui'ils sont dēfinis ā l'article 19, § 1, les noms de vilies, de pays et de sub-
divisions territoriales peuvent ētre groupes en un seul mot, qui est compte conformēment
aux prescriptions de l'article 20, S. 1.

Article 22.

Indication du nombre des mots dans le prēambule.
[117] § 1. En cas de diffērence entre le nombre des mots ētabli suivant les rēgles de
la taxation et celui des mots rēels (y compris les lettres et chiffres isolēs, les groupes
de lettres et de chiffres et les signes de ponctuation et autres), on emploie, sauf en ce
qui concerne les tēlēgrammes de service et les avis de service non taxēs, une fraction
dont le numērateur indique le nombre des mots ētabli suivant les rēgles de la taxa-
tion et le dēnominateur celui des mots rēels.
[118] § 2. Cette disposition s'applique notamment:

10 au cas oū un tēlēgramme en langage clair contient des mots de plus
de 15 caractēres;

20 au cas oū un tēlēgramme dont le texte est en langage convenu com-
prend des mots clairs de plus de 5 lettres;

3° aux groupes de chiffres ou de lettres comportant plus de 5 caractēres.

Article 23.

Irrēgularitēs dans le compte des mots. Redressement ēventuel d'erreurs.
[119] § 1. Par exception ā la rēgle gēnērale stipulēe ā l'article 18, § 10, iorsqu'un
tēlēgramme en langage clair ou la partie en langage clair d'un tēlēgramme mixte contient
des rēunions ou des altērations de mots d'une langue autre que celle ou celles du pays
d'origine, contraires ā l'usage de cette langue, les administrations ont le droit de prescrire
que le bureau d'arrivēe recouvre sur le destinataire le montant de la taxe pergue en
moins. Lorsqu'il est fait usage de ce droit, le bureau d'arrivēe peut ne pas remettre
le tēlēgramme si le destinataire refuse de payer.
[120] § 2. -Les administrations qui font usage de la disposition ci-dessus en informent
les autres administrations par l'intermēdiaire du Bureau de I'Union.
[121] § 3. Dans le cas de refus de payement, un avis de service ainsi con^u est adresse
au bureau de dēpart „A Wien Paris 18 1710 (datē et heure de dēpot) 456 dixhuit Lemoine
(numēro du tēlēgramme, datē en toutes lettres, nom du destinataire)... (reproduire
les mots rēunis abusivement ou altērēs)...; mots (indiquer pour combien de mots on
aurait du taxer)". Si l'expēditeur, dūment avisē du motif de non remise, consent ā payer
le complēment, un avis de service ainsi conĢU est adresse au bureau destinataire:
,,A Paris Wien 18 1940 (datē et heure de dēpot) = 456 dixhuit Lemoine (numēro du
tēlēgramme, datē en toutes lettres, nom du destinafaire) complēment pergu". Dēs la
rēception de cet avis de service, le bureau d'arrivēe remet le tēlēgramme, si celui-ci
a ētē retenu.

[122] § 4. Pour l'application du prēsent article, ainsi que de l'article 18, §§ 5, 6, 7,
8 et 10, de l'article 19, § 2 et de l'article 20, un navire est considērē comme faisant
partie du territoire du gouvernement duquel ii relēve.
[123] § 5. Lorsque l'administration d'origine constate qu'une taxe insuffisante a
ētē perĢue pour un tēlēgramme, elle peut recouvrer le complēment sur l'expēditeur.
et elle opēre de mēme lorsque les irrēgularitēs lui sont signalēes par une administration
de transit ou par celle d'arrivēe. Dans ce dernier cas, et si la perception des taxes peut
avoir lieu, les quotes-parts de taxes sont dues aux diffērentes administrations intēresēes.
[124] § 6. Aucun bureau de transit ou de destination ne peut surseoir ā l'achemine-
nement ou ā la remise du tēlēgramme, sauf dans le cas prēvu au § 1.
[125] § 7. Lorsque le bureau d'arrivēe constate qu'un tēlēgramme diffērē, libellē
dans une langue autre que celle ou celles du pays d'origine, ne remplit pas les conditions
fixēes au § 2 de l'article 75, ou qu'un tēlēgramme diffērē ne remplit pas les conditions
fixēes aux §§4,5 (1) et (2) de l'article75 , ii peut percevoir sur le destinataire un complēment
de taxe ēgal ā la diffērence entre le prix d'un tēlēgramme ā plein tarif et celui d'un
tēlēgramme diffērē.
[126] § 8. Les mēmes dispositions sont applicables aux lettres-tēlēgrammes et aux
tēlēgrammes de fēlicitations.
[127] § 9. Si le destinataire refuse de payer les taxes, ii est fait application des dispo-
sitions des §§ 1 et 3.

Article 24.

Exemples de compte des mots.
[128] Les exemples suivants dēterminent I'interprētation des rēgles ā suivre poui
compter les mots:

Nombre de mots
dans le texte

dans l'adrese et dans la
signature

New York i) 1 2
Newyork 1 1
Frankfurt Main ') 1 2 '
Frankfurtmain 1 I
Sanct Polten i) 1 2
Sanctpolten 1 1
Emmingen, Kr. Soltau i)2) 1 3
Emmingenkrsoltau (16 caractēres) 1 2
Emmingen, Wūrtt i) 2) 1 2
Emmingenvvūrtt ? - 1 . 1
New South Wales i) 1 3
Newsouthwales ' . 1 1
= RP 2,50= (indication de service taxēe) . 1 —
=Rēexpēdiē de Tokio= (indication de service taxēe) .... 1 —

') Dans l'adresse, ces diverses expressions sont groupēes par l'agent taxateur.
2 ) Noms de bureaux, confonnes aux indications de la premiēre colonne de la nomenclature officielle

des bureaux tēlēgraphiaues.



Nombre
de mots

Van de Brande 3
Van debrande 2
Vandebrande 1
Du Bois 2
Dubois (nom de personne) . 1
Belgrave Square 2
Belgravesquare 1
Hyde Park 2
Hydepark 1
Hydepark square : 2
Hydeparksquare 1
Saint James street 3
Saintjames street 2
Saintjamesstreet (16 caractēres) 2
Stjamesstreet 1
5th Avenue 2

332nd Street 2
East 36 street 3
East thirtysix street ' 3
East thirtysixstreet 2
Rue de la paix 4
Rue dēla paix .• 3
Rue de lapaix 3
Rue delapaix 2
Ruedelapaix 1
Boulevarditaliens (17 caractēres) . . ; 2
Boulevarddesitaliens (20 caractēres) ; 2
Bditaliens 1
Corso Umberto 2
Corsoumberto 1
Corso Carlo Felice 3
Corso Carlofelice 2
Corsocarlofelice (16 caractēres) 2

Numeros d habitation.

5 bis (transmettre dans l'adresse 5/bis) 1
15 A ou 15a (transmettre dans l'adresse 15/a) 1
15-3 ou 153 (transmettre dans l'adresse 15/3) 1
15 bpr (transmettre dans l'adresse 15/bpr) (5 caractēres) ......... 1
15/3 h 1 (transmettre dans l'adresse 15/3/h/l) (5 caractēres) 1
15 bis/4 (transmettre dans l'adresse 15/bis/4) (6 caractēres) 2
A 15 (transmettre dans l'adresse a/15) 1
1021 A/5 (transmettre dans l'adresse 1021/a/5) (6 caractēres) 2
19 B/4 6g (transmettre dans l'adresse 19/b/4/og) (6 caractēres) 2

Two hundred and thirty four 5
Twohundredandthirtyfour (23 caractēres) 2
Trois deuxtiers 2
Troisdeuxtiers 1
Troisneufdixiēmes (17 caractēres) 2
Sixfoursix (au lieu de 646) 1
Quatorzevingt (au lieu de 1420) : 1
Eentweezes (au lieu de 126) 1
Einzweivier (au lieu de 124) 1
Un deux quatre (trois chiffres diffērents) 3
Deux mille cent quatre-vingt-quatorze 6
Deuxmillecentquatrevingtquatorze (32 caractēres) 3
Responsabilitē (14 caractēres) 1
Incomprēhensible (16 caractēres) 2

Wie geht^s i) .« 4

Wie geht's 3
Wie gehts 2) 2
a
^

t
^

il i) 5
a-t-il 3
c ' est - ā - dire i) 7
c'est-ā-dire 4
aujourd'hui 2
aujourdhui 1
porte-monnaie 2
portemonnaie 1
Prince of Wales 3
Princeofwales (navire) 1
3/4 8 (un groupe, 4 caractēres) 1
44 1/2 (5 caractēres) 1
444 1/2 (6 caractēres) ' 2
444,5 (5 caractēres) 1
444,55 (6 caractēres) 2
44/2 (4 caractēres) 1
44/ (3 caractēres) 1
27th 1
17me 1
233rd 1
20/0 (4 caractēres) 1
2 P % 3
2 o/oo (5 caractēres) 1
2 P o/oo 3
54-58 (5 caractēres) 1
10 francs 50 centimes (ou) 10 fr. 50 c 4
10 fr. 50 3

fr. 10,50 2
dixcinquante 1
11 h. 30 3

11,30 1
huit/10 2
5/douziēmes 2
May/August . 3

15X6 (transmettre 15x6) 3
E 1
Emvchf (marque de commerce ou groupe de lettres) 2
GHF 1
G H F 3

t) L'agent taxateur souligne d'un petit trait le ou les signes de ponctuation, etc, dont la trans
mission est demandēe, afin d'attirer l'attention de l'agent transmetteur.

2) Liaison consacrēe par l'usage.

Nombre
de mots

G. H. F. (trois groupes de 2 caractēres) 3
AP ~ _

ļrr- (4 caractēres) 1

GHF45 (marque de commerce) (5 caractēres) . 1
G H F 45 4
G

^
H

^
F
^

45 4

=—- (marque de commerce) (9 caractēres) 2

3
rr (marque de commerce) I

21070A(1) (marque de commerce) (un groupe de six caractēres, une parenthēse
et un nombre) ' . 4

D 1003 (dēsignation d'aēronef) 1
Detausenddrei(dēsignation d'aēronef) 1
L'affaire est urgente, partir sāns retard (7 mots, 2 soulignēs) 9
L'affaire est urgente , partir sāns retard (7 mots, 2 soulignēs, 1 signe) .... 10
Recji indirectement de vos nouvelles (assez mauvaises) tēlēgraphiez directement

(9 mots, 1 parenthēse) 10

CHAPITRE VII.
Tarifs et taxation.

Article 25.
Rēgime europēen et rēgime extra-europēen.

[129] § 1. Les tēlēgrammes sont, en ce qui concerne l'application des taxes et de
certaines rēgles de service, soumis, soit au rēgime europēen, soit au rēgime extra-europēen.
[130] § 2. Le rēgime europēen comprend tous les pays d'Europe, ainsi que l'Algērie
et les contrēes situēes hors de l'Europe qui sont dēclarēes, par Ies administrations respec-
tives, comme appartenant ā ce rēgime.
[131] § 3. Le rēgime extra-europēen comprend tous Ies pays autres que ceux visēs au
paragraphe prēcēdent.
[132] § 4. Un tēlēgramme est soumis aux rēgles du rēgime europēen lorsqu'il em_
prunte exclusivement les voies de communication de pays appartenant ā ce rēgime.
[133] § 5. Les gouvernements qui ont, en dehors de l'Europe, des voies de communi-
cation pour lesquelles ils ont adhērē ā la Convention, dēclarent quel est, du rēgime
europēen ou extra-europēen, celui qu'ils entendent leur appliquer. Cette dēclaration
rēsulte de l'inscription dans les tablaux des taxes ou est notifiēe ultērieurement par
l'intermēdiaire du Bureau de l'Union. '

Article 26.

Composition du tarif.
[134] § 1. Le tarif pour la transmission tēlēgraphique ou radioēlectrique des corres-
pondances internationales se compose:
[135] a) des taxes terminales des administrations d'origine et de destination*
[136] b) des taxes de transit des administrations intermēdiaires dans les cas

oū les territ.oires, les installations ou les voies de communication de
ces administrations sont empruntēs pour la transmission des corres-
pondances;

[137] c) le cas ēchēant, de la taxe de transit affērente ā chacune des deux stations
assirant une transmission radioēlectrique, ou aux cābles assurant une
transmission sous-marine.

[138] § 2. Les tarifs rēsultant de l'application des dispositions du § 1 aux corres-
pondances ēchangēes entre Ies bureaux de deux quelconques des pays de l'Union doivent
ētre ēgaux par la mēme voie et dans les deux sens.
[139] § 3. Le tarif est ētabli par mot pur et simple. Toutefois:
[140] a) pour les tēlēgrammes en langage convenu, ii est obligatoirement per^u

un minimum de taxe de cinq mots;
[141] b) pour la correspondance du rēgime europēen, chaque administration

a la facultē d'imposer un minimum de taxe qui ne devra pas dēpasser
un franc cinquante (1 fr. 50) par tēlēgramme ou, en se conformant
aux articles 30 et 31, de percevoir la taxe dans la formē qui lui con-
viendra.

[142] § 4. Toute administration qui fournit une voie de communication Internationale
directe de transit, peut exiger des administrations terminales la garantie d'un revenu
minimum de taxes de transit.

Article 27.

Fixation des taxes elementaires du rēgime europēen.

[143] § 1. (1) Dans la correspondance du rēgime europēen, les taxes sont fixēes
conformēment au tableau A publiē par le Bureau de l'Union. Toutefois, ces taxes ne
doivent pas ētre supērieures ā:
[144] a) douze centimes (0 fr. 12), taxe terminale, et sept centimes (0 fr. 07),

taxe de transit, pour les pays suivants: Allemagne, Espagne, France,
Grande-Bretagne, Italie;

[145] b) trente-cinq centimes (0 fr. 35), taxe terminale, et trente centimes
(0 fr. 30), taxe de transit, pour l'Union des Rēpubliques Soviētistes
Sociālistes;

[146] c) vingt centimes (0 fr. 20), taxe terminale, et quinze centimes (0 fr. 15)
taxe de transit, pour la Turquie;

[147] d) neuf centimes (0 fr. 09), taxe terminale, et sept centimes (0 fr. 07),
taxe de transit, pour les autres pays d'Europe.

[148] (2) Exceptionnellement et transitoirement, pour la Finlande, 1'Islande,
la Norvēge, la Pologne et la Suēde, la taxe terminale est fixēe ā dix centimes (0 fr. 10).
La taxe de transit de ces pays est fixēe ā sept centimes (0 fr. 07).

[149] § 2. (1) Pour le trafic echangē radioēlectriquement entre des pays du rēgime
europēen, la taxe radioēlectrique visēe ā l'article 26, § 1, c), ne peut ētre infērieure au
montant des taxes tēlēgraphiques qui seraient dues aux administrations de transit pour
le mēme trafic ēchangē par la voie tēlēgraphique la moins coūteuse.
[150] (2) Quand les relations ont lieu entre deux stations radioēlectriques d'Etat,
Fensemble des taxes de transit est partagē entre elles par moitiē, Quand une ou plusieurs
stations radioēlectriques d'Etat intermēdiaires, situēes sur la voie tēlēgraphique la moins
coūteuse, interviennent, les taxes de transit sont partagēes de la mēme maniere pour
chaque section.
[151] § 3. Quand les stations intermēdiaires empruntēes ne sont pas situēes sur
la voie tēlēgraphique la moins coūteuse, la taxe ā percevoir sur l'expēditeur, laquelle
ne peut ētre infērieure ā la taxe perĢue par la voie tēlēgraphique la moins coūteuse, est
fixēe et partagēe d'accord entre les administrations intēressēes, ētant entendu que les
taxes terminales restent celles normalement appliquēes.
[152] § 4. (1) Dans le rēgime europēen, toutes les administrations ont la facultē
de rēduire leurs taxes terminales ou de transit. Toutefois, ces modifications doivent
avoir pour but et pour effet, non point de crēer une concurrence de taxes entre les voies
existantes, mais bien d'ouvrir au public, ā taxes ēgales, autant de voies que possible.

[153] (2) Les combinaisons de taxes doivent ētre reglees de faĢon que la taxe
terminale de dēpart soit toujours la mēme, quelle que soit la voie suivie, et qu'il en
soit de mēme pour la taxe terminale d'arrivēe.
[154] (3) Les tarifs rēsultant de ces modifications doivent ētre notifiēs au Bureau
de l'Union en vue de leur insertion dans le tableau A.



[155J § 5. La taxe ā percevoir entre deux pays du rēgime europēen est toujours et
par toutes les voies la taxe de la voie active qui, par l'application des taxes ēlēmentaires
et, le cas ēchēant, des taxes des parcours des cābles ou des taxes radioēlectriques, rēsul-
tant du tableau A, a donnē le chiffrē le moins ēlevē, sauf les cas prēvus aux §§ 3 et 6.
[156] § 6. Toutefois, si l'expēditeur, profitant de la facultē qui lui est attribuēe par
l'article 47, a indiquē la voie ā suivre, ii doit payer la taxe correspondant ā cette voie.

Article 28.
Fixation des taxes ēlēmentaires du rēgime extra-europēen.

[157] § 1. Dans la correspondance du rēgime extra-europēen, les taxes terminales
et de transit sont fixēes conformēment au tableau B publiē par le Bureau de l'Union.
Toutefois, les taxes des pays compris dans le rēgime europēen, ā l'exception de l'Union
des Rēpubliques Soviētistes Sociālistes, ne doivent pas ētre supērieures ā:
[1581 a) vingt centimes (0 fr. 20), taxe terminale, et quinze centimes (0 fr. 15),

taxe de transit, pour I'Allemagne, I'Espagne, la France, la Grande-
Bretagne, l'Italie et la Turquie!);

[159] b) quinze centimes (0 fr. 15), taxe terminale, et douze centimes (0 fr. 12)
taxe de transit, pour tous les autres pays.

[160] § 2. Dans le rēgime extra-europeen, toutes les administrations europeennes
ont le droit de modifier, dans Ies limitēs des maxima autorisēs, et toutes les admini-
strations extra-europēennes ont le droit de modifier leurs taxes terminales et de transit
pour tout ou partie de leurs relations, ā condition que Ies taxes terminales ainsi fixēes
soient applicables ā toutes les voies ā suivre entre deux mēmes pays.
[161] § 3. (1) Dans le rēgime extra-europēen, chaque administration dēsigne ā ses
propres bureaux les voies dont les taxes sont applicables aux tēlēgrammes dēposēs
par les expēditeurs sāns aucune indication de voie. Lorsque la voie dēsignēe par l'admi-
nistration n'est pas la moins coūteuse, l'administration de dēpart a l'obligation de faire
mentionner l'indication de cette voie dans le prēambule des tēlēgrammes, quand c'est
nēcessaire pour assurer l'acheminement rēgulier de ces tēlēgrammes.
[162] (2) Pour les tēlēgrammes dēposēs avec une indication de voie, on applique
les dispositions de l'article 27, 8 6.

Article 29.

Dēlai d'application des taxes nouvelles.
[163] § 1. Toute taxe nouvelle, toutes modifications d'ensemble ou de dētail con-
cernant les tarifs ne sont exēcutoires que 15 jours aprēs leur notification2) par le Bureau
de l'Union, jour de dēpot non compris, et ne sont mises en application qu'ā partir
du ler ou du 16 qui suit le jour d'expiration de ce dēlai.
[164] § 2. (1) Le dēlai de 15 jours est rēduit ā 10 jours pour les modifications ayant
pour but d'ēgaliser des taxes aux taxes de voies concurrentes dēja notifiēes.
[165] (2) Toutefois, pour les radiotēlēgrammes originaires des stations mobiles,
les modifications aux tarifs tēlēgraphiques ne sont exēcutoires qu'un mois aprēs les
dēlais fixēs au § 1.
[166] § 3. Les dispositions des paragraphes ci-dessus n'admettent aucune excepfion.

Article 30.
Facultē d'arrondir les taxes.

[167] § 1. Les taxes ā percevoir en vērtu des articles 25 ā 29 peuvent ētre arrondies
en plus ou en moins, soit aprēs application des taxes normales par mot fixēes d'aprēs
les tableaux publiēs par le Bureau de l'Union, soit en augmentant ou en diminuant
ces taxes normales d'aprēs les convenances monētaires ou autres du pays d'origine.
[168] § 2. Les modifications opērēes en exēcution du paragraphe prēcēdent ne s'appli-
quent qu'ā la taxe perfue par le bureau d'origine et ne portent point altēration ā la
rēpartition des taxes revenant aux autres administrations intēressēes. Elles doivent
ētre rēglēes de telle maniere que l'ēcart entre la taxe ā percevoir pour un tēlēgramme
de quinze mots et la taxe exactement calculēe d'aprēs les tableaux au moyen des ēqui-
valents du franc-or, fixēs en conformitē des dispositions de l'article ci-aprēs, ne dēpasse
pas le quinziēme de cette derniēre taxe, c'est-ā-dire la taxe rēglementaire d'un mot.

Article 31.

Fixation d'ēquivalents monētaires.
[169] § 1. A I'effet d'assurer I'uniformitē de taxe prescrite par l'article 26, § 2, les
pays de l'Union fixent, pour la perception de leurs taxes, un ēquivalent dans leur mon-
naie respective, se rapprochant aussi prēs que possible de la valeur du franc-or.
[170] § 2. Chaque pays notifie directement au Bureau de l'Union l'ēquivalent qu'il
a choisi. Le Bureau de l'Union dresse un tableau des ēquivalents et le transmet ā toutes
les administrations de l'Union.
[171] § 3. L'ēquivalent du franc-or peut subir dans chaque pays des modification-
correspondant ā la hausse ou ā la baisse de la valeur de la monnaie de ce pays. L'admis
nistration qui modifie son ēquivalent fixe le jour ā partir duquel elle percevra les taxes
d'aprēs son nouvel ēquivalent; elle en donne avis au Bureau de l'Union, qui en informē
toutes les administrations de l'Union.

CHAPITRE VIII.

Perception des taxes.
Article 32.

Perception au dēpart; perception ā l'arrivēe.
[172] § 1. La perception des taxes a lieu au dēpart, sauf dans les cas prēvus au prēsent
Rēglement, oū elle est faite sur le destinataire.
[173] § 2. L'expēditeur d'un tēlēgramme international a le droit d'en demander
recu avec mention de la taxe pergue. L'administration d'origine a la facultē de percevoir,
de ce chef, une rētrfbution ā son profit, dans les limitēs de cinquante centimes (0 fr. 50).
[174] § 3. Lorsqu'il doit y avoir perception ā l'arrivēe, le tēlēgramme n'est dēlivrē
au destinataire que contre payement de la taxe due, sauf quand le Rēglement en dispose
autrement (art. 59, 60 et 62).
[175] § 4. Si la taxe ā percevoir ā l'arrivēe n'est pas recouvrēe, la perte est supportēe
par l'administration d'arrivēe, ā moins d'arrangements spēciaux conclus conformēment
ā l'article 13 de la Convention.
[176] § 5. Les administrations tēlēgraphiques prennent'toutefois, autant que possible,
les mesures nēcessaires en faisant au besoin verser des arrhes par l'expēditeur pour
que les taxes ā percevoir ā l'arrivēe et qui n'auraient pas ētē acquittēes par le destina-
taire par suite de son refus ou de l'impossibilitē de le trouver, soient recouvrēes sur
l'expēditeur, sauf quand le Rēglement en dispose autrement (art. 60, § 4).

Article 33.

Interdiction d'accorder des rabais. Sanctions.

[177] Les administrations de l'Union se rēservent le droit de prendre des sanctions
ā l'ēgard des exp!oitations privēes qui, directement ou par l'intermēdiaire de leurs aģents
ou sous-agents, accorderaient aux expēditeurs ou aux destinataires, d'une maniere
quelconque (par mot, par tēlēgramme, sous formē de primes, etc), des rabais ayant
pour effet de rēduire les taxes notifiēes au Bureau de l'Union. Ces sanctions peuvent
comporter la suspension du service avec ces exp!oitations.

') H est admis que I'Allemagne, la France et l'Italie peuvent provisoirement et transhohement
ēlever jusqu'ā vingt-deux centimes (0 fr. 22) leur taxe terminale, et que I'Allemagne et I'Espagne peuvent
provisoirement et transitoirement conserver leurs taxes de transit en vigueur ā la datē de la signature
du prēsent Rēglement.

2) S'il y a plusieurs notifications, la datē de la premiēre est seule ā considērer pour le calcul
du dēlai.

Article 34.

Erreurs de perception.
[178] § 1. Les taxes percues en moins par erreur doivent ētre complētēes par l'expē-
diteur.
[179] § 2. Les taxes perfues en trop par erreur ainsi que la valeur des timbres d'affran-
chissement appliquēs en trop sur les tēlēgrammes sont remboursēes ā l'expēditeur, sur
demande, si celle-ci est faite pendant le dēlai fixē ā l'article 82, § 1.

CHAPITRE IX.

Signaux de transmission.
Article 35.

Signaux de transmission des alphabets tēlēgraphiques internationaux
n1 et 2, signaux du code Morse, de l'appareil Hughes et de l'appareil

Siemens.

[180] § 1. Les tableaux ci-dessous indiquent les signaux des alphabets tēlēgraphiques
internationaux n1 et 2, les signaux du code Morse et des appareils Hughes et Siemens.
[181] § 2. Signaux des appareils multiples d'aprēs l'alphabet internatio-
onal nO 1.
[1821 Lettres.

ABCDEFGHIIKLMNOPQRSTUVWXYZ

[183] Chiffres.
1234567890

[184] Signes de ponctuation et autres.
Point t
Virgule * , '
Deux points '. .
Point d'interrogation ?
Apostrophe
Croix +
Trait d'union ou tiret . —
Barre de fraction /
Double trait =
Pourcent %
Parenthēse de gauche ; (
Parenthēse de droite ? )
Erreur >ļ<

[185] Chaque espace entre deux mots, entre deux nombres ou entre un mot
et un nombre est marquē par un ,,blanc". De mēme, un nombre est sēparē d'un signe
qui n'appartient pas ā ce nombre par un ,,blanc". Un groupe formē de chiffres et de
lettres doit ētre sēparē par deux „blancs" de l'expression (mot ou nombre) qui le prēcēde
et de celle qui le suit. Une fraction ou un nombre dans lequel entre une fraction est
sēparē par deux ,,blancs" d'un autre groupe de lettres ou de chiffres qui prēcēde ou
qui suit, tandis que la fraction est sēparēe par un ,,blanc" du nombre entier auquel
elle se rapporte.

Exemples: 1 3/4 et non 13/4; 3/4 8 et non 3/48- 363 1/2 4 5642 et non
363 1/2 4 5642.

[186] Les mots et passages soulignēs sont prēcēdēs et suivis de deux traits d'union
(exemple: sāns retard ); ils sont soulignēs ā la main par l'employē du bureau
d'arrivēe.
[187] Les accents sur E sont tracēs ā la main, lorsqu'ils sont essentiels au sens
(exemple: achēte, achetē). Dans ce dernier cas, l'agent transmetteur rēpēte le mot
aprēs la signature, en y faisant figurer l'E accentuē entre deux ,,blancs ", pour appeler
I'attention du poste qui recoit.

On transmet:

[188] pour appeler le bureau: le mot ,,ohe ", suivi de l'indicatif du bureau appēlē,
et l'on termine par plusieurs inversions (maniement alternatif des touches
formant les signaux ,,blanc des lettres" et ,,blanc des chiffres")

[189] pour indiquer une erreur de transmission: le signal >ķ
[190] pour donner ,,attente ": la combinaison ATT
[191] pour. indiquer la fin du tēlēgramme: le signal +
[192] pour indiquer la fin de la transmission: les deux signaux + ?
[193] pour indiquer la fin du travail: les deux signaux + +, donnēs par le

bureau qui a transmis le dernier tēlēgramme.
[194] Le tableau suivant donne les composēs de courant pour la transmission
des lettres et signes, avec indication de la polaritē des diverses impulsions:

Alphabet tēlēgraphique international N» 1.

>T° des Raneēe des Rangēe des N° des impulsions
com-
posēs lettres chiffres — —

1 A 1 — + ? + + +
2 B 8 + + — — + — Courant nēgatif.
3 c 9 + — ++ Courant positif.

— ————~—~ i- 1) A la disposition de chaque
5 5 ? i_ + + + administration pour son ser-
6 F 1) + — — — + vice intērieur.
7 G 7 + — + — +

—ģ jļ t ZL—ZZ -l II TT 2) Pour I'imprimeur sur pages.

9 ~ I ~ 1) ļ^^— +~^f
~

_J0 J 6 — + + — +
11 K ( -+ + -^_^

_ņ l __= — — + — —
13 M ) + — + — —

_J4 N 1) + — — — —
15 Q 5 — — — + +
16 P % - - - — —
17 Q / — + ^

_z^
J^_

18 R — + + — — —
19 S + + — + —
20 T LL ^^ .-+__Z^ _+ =_
21 U 4 —_ _J^ _j-_ __

^ +_
_22 y ; — — — + —

23 W ?_ + — — + —
_24 X , + —__+__ _+ —_
_ 25 Y 3 + + — + +
__ |__ " — — + + —

27 Retour du chariot 2) — — -f + +
28 Changement de ligne 2) — +

~
+

~
+ —

29 Blanc des lettres (espace) + + + + —
30 Blanc des chiffres (espace) + + + — +~3Ī rķ (Erreur) I ^ķ (Erreur)

~~
+

~
+

~
+

~ — —
32 Repos + + + + +

~

[195] § 3. Signaux des appareils arythmiques d'aprēs l'alphabet inter-
national Ne 2.



[196] Lettres.

ABCDEFGH IJKLMNOPQRSTUVWXYZ

[197] Chiffres.
1234567890

[198] Signes de ponctuation et autres.
Point
Virgule ,
Deux points :
Point d'interrogation ?
Apostrophe
Croix. +
Trait d'union ou tiret '. —
Barre de fraction /
Double trait =
Parenthēse de gauche (
Parenthēse de droite )

[199] Les dispositions concernant la transmission des mots, des nombres entiers,
des nombres fractionnaires, des mots ou passages soulignēs et des lettres ē et ē, qui
sont applicables aux appareils multiples (§ 2), le sont ēgalement aux appareils arythmiques.
[200] Pour donner un ,,blanc ", on transmet le signal ,,espace ".
[201] Pour indiquer une erreur dans la transmission, on transmet deux X con-
sēcutifs, sāns aucun signe de ponctuation.
[202] En cas de transmission automatique, on se sert du signal ,,Lettres" comme
,,signal d'effacement".
[203] Pour donner ,,attente ", pour indiquer la fin du tēlēgramme, la fin de la
transmission et la fin du travail, on transmet les mēmes signaux qu'aux appareils
multiples (§ 2). .
[204] Le tableau suivant donne les composēs de courant pour la transmission
des lettres et signes, avec indication de la polaritē des diverses impulsions:

Alphabet tēlēgraphique international N° 2.

M des impulsions
.A?des Rangēe Rangee des
com- des gjB ?
posēs lettres chiffres „

g j 2 3 4 5
«,

i§_E <_

1 A -j o._Q O. , ,
_i ? l O Q_QQ_ Travail ā

3 c : O O O O sym-—4 n Ti TT —7T— TT boles circuit courant
—% _ L> LI _LZ — _U O0les fermē double

5 E 3 Q_ __Q
6 F lļ_ _0 .O _0 jO Pas de Courant
7 G 1) 0_ Q_Q_Q_ courant ' nēgatif
s h iļ__ _^n_ =i^i9 1 8 O O O n Courant Courant

-JO" J SignaTacoustigue Q" JT
~ ~

Q
~

O" I P°sitif positif

" k ( o^oo__ o.
12 L ) O O O—— „

TTrTTTrT ') A la disposition de chaque admi-
— '- __ _LL i=2_ ^-LL nistration pour son service in-

14 N . . _Q_0_ _0 tērieur.
15 0 9 O O O
16

—p ņ 7T7T
"O O 2) Pour 1,imprimeur sur Pa§es-

17 Q 1 (T T_T7j) i2"0" 3) Sert aussi P°ur ,,e*iacement",
18 r 4 ~7= ) TT TT ' en cas ^transmission automa-

ZKL š o ~o"Io tiq"' ,
20 T 5

—
O TT ur transmission automa-

—2 — n 7 7T "TT 7T — — "TT tique, la bande perforēe doit con-
_ L2-U_-±J_ =r— tenir les trous indiquēs dans les

22 V = : O. -O Q_0_0_ colonnes 1 ā 5 par Q.

——— _ * Q-_Q. r4— Pour ind 'q uer une erreur, on
_^_ x / Q_ QCl^-CL transmet deux „x" consēcutifs,

25 Y 6 O
~
0 _Q_ O sāns aucun signe de ponctuation.

26Z ' + 7Q— Op
__ Retour du chariot 2) ? Q Q

28 Changement de ligne 2) ~
Q ~ Q~

29 lettres 3) "
000^00

,__ Chiffres .O C1_CICaO_
31 Espace Q . Q
32 Pas emplovē TT

[205] § 4. Signaux du code Morse.
Espacement et lonģueur des signes:

[206] a) Un trait est ēgal ā trois points.
[207] b) L'espace entre les signaux d'une mēme lettre est ēgal ā un point.
[208] c) L'espace entre deux lettres est ēgal ā trois points.
[209] d) L'espace entre deux-mots est ēgal ā cinq points.
[210] e) A l'appareil \Vheatstone, lorsqu'il est fait usage de perforateurs, l'espace

entre deux lettres est ēgal ā un ,,blanc ", et l'espace entre deux mots est
arrol i f rnif Klonnn"uio uiaiico

v-gcu a u „< .

[211] Lettres.
a m^m h ???? q —

_.
.^

b ~... i ?? r > __,
C ?— « «^ ? j « Ml BHM s ???

d ?—?«? ] ?'????? ii ???»
e ? m mm — v ? ? ? mm
ē ? ? MM ? ? n MM ? W «MMMM

f ? ? MM ? 0 MM MM MM X MM ? ? MM

Z MM MM ??

[212] Chiffres.
1 ? — — — — 6 —....
2 ? ? MM MM MM 7 MM MM ? ? ?

3 ? ? ? MM MM 8 MM MM MM ? ?
4 -...MM 9 — — — MM.
5 0 — — -.— —

[213] Dans Ies rēpētitions d'office, Iorsqu'il ne peut y avoir de malentendu du fait de la
coexistence de chiffres et de lettres ou de groupes de lettres, les chiffres doivent ētre
rendus au moyen des signaux suivants:

1 «MM 6 MM ??? ?
2 ? ? 1— 7 MM ? ? ?

3 ? ? ? —Ml 8 MM ? ?
4 ....— 9 MM.
5 ..... 0 —

[214] Sauf demande contraire du bureau rēcepteur, le bureau transmetteur peut aussi
utiliser ces signaux dans le prēambule des tēlēgrammes, exception faite pour les numēros
de distinction du bureau d'origine, ainsi que dans le texte des tēlēgrammes ne comportant
que des chiffres. Dans ce dernier cas, les tēlēgrammes doivent porter la mention de ser-
vice .,en chiffres".

[215] Signes de ponctuation et autres.

Point [ ]
Virgule [,] .mm. mm. mm
Deux points [:] mm mm mm...
Point d'interrogation ou demande de rēpētition d'une trans-

mission non comprise [?] ««mmmm..
Apostrophe ['] «mmmm mmmm.
Trait d'uniou ou tiret [-] —«««« —
Barre de fraction [/] mm..mm.
Parenthēses (avant et aprēs les mots) [()] mm. mm mm.m»
Soulignē (avant et aprēs Ies mots ou le membre de phrase) . . ?? ™™™™ ? ™™
Double trait . . . [=] mm...mm
Compris ...mm.
Erreur
Croix ou signal de fin de tēlēgramme ou de transmission . . ? ?«? ? ?"??
Invitation ā transmettre mm .mm
Attente .mm...
Fin de travail mmamm*mm
Signal de commencement (commencement de toute trans-

mission) MM .MM. MM
Signal sēparatif pour la transmission des nombres fractionnaires

(entre la fraction ordinaire et le nombre entier ā trans-
mettre) .MM. .MM

[216] Pour transmettre les nombres dans lesquels entre une fraction, on doit, afin
d'ēviter toute confusion, transmettre la fraction en la faisant prēcēder ou suivre, selon
le cas, du signal sēparatif.

Exemples: Pour 1 1/16, on transmettra !'? — ??— 1/16, afin qu'on ne lise pas
11/16; pour 3/4 8, on transmettra 3/4 . —..— 8, afin qu'on ne lise pas 3/48; pour

2 1/2 2, on transmettra 2 . — ..— 1/2 . —..—2, afin qu'on ne lise pas 21/22.
[217] Les lettres facultatives suivantes peuvent ētre employees, exceptionnellement
dans les relations entre les pays qui les acceptent:

ā OU ā .MM MM. MM

fi MMMM .MM MM

U ..MM MM

§ 5. Signaux de l'appareil Hughes.

[218] Lettres.

ABCDEFGHIJKLMNOPQRSTUVWXYZ
[219] Chiffres.

1234567890
[220] Signes de ponctuation et autres.

Point
Virgule ,
Deux points. ; :
Point d'interrogation ?
Apostrophe '
Croix -f
Tr-ait d'union ou tiret . —
Barre de fraction /
Double trait , =
Parenthēse de gauche .... ..... (
Paranthēse de droite ' ?. )

[221] Les dispositions relatives ā la transmission des mots, des nombres entiers, des
nombres fractionnaires, des mots ou passages soulignēs et des lettres ē et ē, qui sont
applicables aux appareils multiples (§ 2), le sont ēgalement ā l'appareil Hughes.
[222] Pour appeler le poste avec lequel on est en communication ou pour lui rēpondre,
on transmet: le blanc des lettres et l'N rēpētēs alternativement un petit nombre de fois.
[223] Pour demander la rēpētition prolongēe du mēme signal, en vue de rēgler le syn-
chronisme: une combinaison composēe du blanc des lettres, de l'I et du T, reproduite
autant de fois qu'il est nēcessaire.
[224] Pour demander ou permettre le rēglage de l'ēlectro-aimant: une combinaison
formēe des quatre signaux suivants: le blanc des lettres, VI l'N et le T, rēpētēs autant de
fois qu'il est nēcessaire.
[225] Pour indiquer une erreur: deux N consēcutifs, sāns aucun signe de ponctuation.
[226] Pour donner ,,attente", pour indiquer la fin du tēlēgramme, la fin de la trans-
mission et la fin du travail, on transmet les mēmes signaux qu'aux appareils mul-
tiples (§ 2).
[227] Les signes: point et virgule (;), point d'exclamation (!), guillemets („ "), §, <&
et la lettre ē, s'ils existent encore sur l'appareil, ne sont plus transmis.
[228] § 6. Signaux de l'appareil Siemens.

[229] Lettres.
ABCDEFGH IJKLMNOPQRSTUVWXYZ

[230] Chiffres.
12 34567890

[231] Signes de ponctuation et autres.
Point '

."...'
Virgule
Deux points ;
Point d'interrogation ?
Apostrophe
Croix _ļ_
Trait d'union ou tiret
Barre de fraction /
Double trait =
Parenthēse de gauche (
Parenthēse de droite )
Erreur >ķ

[232] Les dispositions concernant la transmission des mots, des nombres entiers, des
nombres fractionnaires, des mots ou passages soulignēs et des lettres ē et ē, qui sont
applicables aux appareils multiples (§ 2), le sont ēgalement ā l'appareil Siemens.
[233] Pour indiquer une erreur dans la transmission, la fin du tēlēgramme et la fin
de la transmission, on transmet les mēmes signaux qu'aux appareils multiples (§ 2),
[234] Les signes: point et virgule (;), point d'exclamation (!), guillemets („ "), §, &,
s'ils existent encore sur l'appareil, ne sont plus transmis.
[235] § 7. Transmission par tēlēphone.

Dans les relations entre bureaux reliēs par des voies de communication de faible
lonģueur, dans les relations frontiēres ā faible trafic, ainsi que dans des cas exceptionnels
(par exemple, lorsque les voies normales sont interrompues et qu'une voie dētournēe
n'est pas disponibie), la transmission tēlēphonique des tēlēgrammes peut avoir lieu,
en observant le systēme d'ēpellation admis par le C. C. I. F.
[236] Ce mode de transmission n'est utilisē qu'aprēs entente prēalable entre les admi-nistrations intēressēes.



CHAPITRE X.
Transmission des tēlēgrammes.

Article 36.
Ordre de transmission.

1237] § 1. La transmission des tēlēgrammes a lieu dans l'ordre suivant:
a) Tēlēgrammes relatifs ā la sēcuritē de la vie humaine dans la navigation

maritime ou aērienne 1);
b) Tēlēgrammes d'Etat;
c) Tēlēgrammes mētēorologiques;
d) Tēlēgrammes et avis de service se rapportant aux dērangements des

voies de communication;
e) Tēlēgrammes et avis de service urgents et avis de service taxēs;
f) Tēlēgrammes privēs urgents et tēlēgrammes de presse urgents;
g) Tēlēgrammes et avis de service non urgents;
h) Tēlēgrammes d'Etat pour lesquels l'expēditeur a renoncē ā la prioritē

de transmission, tēlēgrammes privēs ordinaires et tēlēgrammes de presse
ordinaires;

i) Tēlēgrammes diffērēs et autres catēgories de tēlēgrammes ā tarif rēduit.
|[238] § 2. Tout bureau qui recoit par une voie de communication Internationale un
tēlēgramme prēsentē comme tēlēgramme relatif ā la sēcuritē de la vie humaine dans la
navigation maritime ou aērienne, comme tēlēgramme d'Etat, comme tēlēgramme de
service, ou comme tēlēgramme mētēorologique, le rēexpēdie comme tel.
1239] § 3. Les tēlēgrammes de mēme rang sont transmis par les bureaux de dēpart
dans l'ordre de leur dēp6t et par les bureaux intermēdiaires dans l'ordre de leur rēception.
[240] § 4. Dans les bureaux intermēdiaires, les tēlēgrammes de dēpart et les tēlē-
grammes de passage qui doivent emprunter Ies mēmes voies de communication sont
confondus et transmis en suivant l'heure de dēpot ou de rēception et en tenant compte
de l'ordre ētabli par le prēsent article.

Article 37.
Rēgles gēnērales de transmission.

[241] § 1. Une transmission commencēe ne peut ētre interrompue pour faire place
ā une communication d'un rang supērieur qu'en cas d'urgence absolue (art. 36).
[242] § 2. (1) Toute correspondance entre deux bureaux commence par l'appel.
Toutefois, et sauf accord contraire entre les bureaux correspondants, l'appareil arythmique
doit ētre connectē de maniere que le bureau transmetteur puisse en effectuer le dēmarrage
et commencer la transmission des tēlēgrammes sāns appel spēcial, ni avis prēalable du
bureau rēcepteur.
[243] (2) Pour l'appel, le bureau appelant transmet trois fois l'indicatif d'appel
du bureau appelē et le mot „de" suivi de son propre indicatif d'appel, ā moins qu'il n'y
ait des rēgles spēciales, particuliēres au genre d'appareil utilisē (art. 35). Dans le service
entre stations fixes, l'appel est effectuē ā vitesse manuelle.

[244] (3) Le bureau appelē doit rēpondre immēdiatement, sauf dans les ēchan-
ges ā l'appareil arythmique lorsqu'il existe un accord entre Ies bureaux correspondants.
[245] ' (4) Dans les ēchanges ā l'appareil Morse, le bureau appelē rēpond en
transmettant son indicatif suivi du signe mm.mm
[246] (5) Lorsqu'un bureau appelē ne rēpond pas ā l'appel, celui-ci peut ētre
rēpēte a intervalles appropriēs.
[247] (6) Si le bureau appelē est empēchē de recevoir, ii donne ,,attente ". Si
I'attente prēsumēe dēpasse dix minūtes, ii en indique le motif et la durēe probable.
[248] § 3. Le double trait (mm...mm ā l'appareil Morse et = aux appareils
imprimeurs) est transmis pour sēparer le prēambule des indications de service taxēes,
les indications de service taxēes entre elles, les indications de service taxēes de l'adresse,
Ies diffērentes adresses d'un tēlēgramme multiple entre elles, l'adresse du texte, le texte
de la signature, et, le cas ēchēant, la signature de la lēgalisation de signature. On termine
chaque tēlēgramme ou transmission par la croix (? — «mm. ā l'appareil Morse ou aux
appareils ā rēception auditive). Aux appareils imprimeurs, Ia'croix doit toujours ētre
prēcēdēe d'un espace.
[249] § 4. Si l'agent qui transmet s'aperĢoit qu'il s'est trompē, ii s'interrompt par le
signal,,erreur", rēpēte le dernier mot bien transmis et continue la transmission rectifiēe.
[250] § 5. Lorsque l'agent qui recoit constate que la rēception devient incomprēhen-
sible, ii interrompt ou fait interrompre son correspondant, conformēment aux dispositions
du § 12, 20, et rēpēte ou fait rēpēter le dernier mot bien recu, suivi d'un point d'interro-
gation. Le correspondant reprend alors la transmission ā partir de ce mot. Si une
rēpētition est demandēe aprēs une interruption prolongēe de la correspondance, ii y a
lieu de dēsigner exactement le tēlēgramme dont ii s'agit.
[251] § 6. Tout tēlēgramme doit ētre transmis tel que l'expēditeur l'a ēcrit et d'aprēs
sa minūte, sauf Ies exceptions prēvues ā l'article 42, § 2 et aux articles 12, §§ 4, 5 et 6
(2), 14, § 3, 18, § 1 (2) et 77, § 4 (2). Hormis Ies indications de service taxēes qui doivent
toujours ētre transmises sous la formē abrēgēe et ies cas determinēs d'un commun accord
entre-Ies diverses administrations, ii est interdit d'employer une abrēviation quelconque
en transmettant un tēlēgramme ou de modifier celui-ci de quelque maniere que ce soit.
[252] § 7. (1) Lorsqu'un bureau a ā transmettre au mēme correspondant plus de
cinq tēlēgrammes ayant un mēme texte et comprenant plus de 30 mots, ii est autorise
ā ne transmettre če texte qu'une fois. Dans ce cas, la transmission du texte n'a lieu que
dans le premier tēlēgramme, et le texte, dans tous les tēlēgrammes avec mēme texte
qui suivent, est remplaee par les mots: texte n° . . . (numēro du premier tēlēgramme).
II peut ētre procēdē de la mēme maniere lorsque le nombre des tēlēgrammes ayant un
mēme texte est de cinq ou infērieur ā cinq et que le texte comporte plus de 50 mots.
[253] (2) Ce mode de procēder comporte la transmission, en ordre successif,
de tous les tēlēgrammes ayant mēme texte.

[254] (3) Le bureau correspondant doit ētre prēvenu de la transmission des

tēlēgrammes avec un mēme texte par un avis conforme a l'exemple suivant: ,,Attention
voici cinq mēmes textes".
[255] (4) Lorsqu'au bureau correspondant la rēception peut se faire sur bande
perforēe, ce bureau doit ētre prēvenu .en temps utile de la transmission de tēlēgrammes
avec mēme texte, afin qu'il puisse les recevoir en perforations.
[256] § 8. (1) Dans la transmission d'un tēlēgramme de plus de 50 mots, le double
trait dēsignant le dernier mot de chaque tranche de 50 mots est transmis aprēs ce mot.

i) Exemples de tēlēgrammes relatifs ā la sēcuritē de la vie humaine dans la navigation aērienne,
pour lesquels la prioritē absolue de transmission se justifie:

a) SVH Bālē de Londres = Envovez d'urgence sondage Saverne pour dēpart avion GEABC =
(signature).

Les renseignements mētēorologiques demandēs par ce tēlēgramme sont indispensables a la secunte
de l'avion, par le fait qu'il pourrait reneontrer sur sa route du brouillard, des nuages, masquant un
obstacle et pouvant provoquer un aceident.

b) SVH Cologne de Zurich = Allumez projecteurs et feux de balisage pour atterrissage avion
HCKLM. . , „ , . A, ? A

Le but de ce tēlēgramme est de faire eclairer un terrain en vue de 1 atterrissage d un avion de

nuit, de maniere ā ēviter un aceident au moment de l'atterrissage.
c) SVH Marseille de Naples = Hvdroavion FAGCK amerri 50 milles Tunis attend secours.

Ce tēlēgramme est consēcutif ā un avis de dētresse envovē par un hvdroavion obligē d'amerrir;
re^u par une station cotiēre, ii est retransmis ensuite jusqu'au destinataire indiquēparl'hydroavion.

d) SVH Bruxelles de Prague = Informez avion FABDQ qu'ii a perdu roue droite au dēpart
et qu'il atterrisse avec prēcaution.

Ce tēlēgramme est destinē ā etre communiquē ā l'avion par la station de Bruxelles, pour l'avertir
du danger que prēsentē l'atterrissage et manoeuvrer de facon ā ēviter un aceident.

[257] (2) Au Morse et aux appareils ā rēception auditive, l'agent rēcepteur
reproduit le double trait, s'il s'agit d'un tēlēgramme de passage, et marque simplement
d'un petit trait de repēre le cinquantiēme mot de la tranche, lorsque le tēlēgramme est
recu au bureau de destination.
[258] (3) Aux appareils imprimeurs, l'agent rēcepteur du bureau de passage
maintient le double trait; celui du bureau de destination l'ēlimine et marque d'un petit
trait de repēre le cinquantiēme mot de la tranche.
[259] (4) Le double trait marquant la tranche ne doit pas se trouver sur la
copie remise au destinataire.
[260] § 9. A l'exception des stations radioēlectriques mobiles, aucun bureau ne peut
refuser de recevoir les tēlēgrammes qu'on lui prēsentē, quelle qu'en soit la destination.
Toutefois, en cas d'erreur de direction ēvidente ou d'autres irrēgularitēs manifestēs,
l'agent qui recoit en fait l'observation au bureau transmetteur. Si celui-ci ne tient pas
compte de l'observation, un avis de service lui est transmis aprēs la rēception du tēlē-
gramme et ii est alors tenu de rectifier, ēgalement par avis de service, I'erreur commise.
[261] § 10. On ne doit ni refuser ni retarder un tēlēgramme si les mentions de service,
les indications de service taxēes ou certaines parties de l'adresse ou du texte ne sont
pas rēguliēres. II faut le recevoir et puis en demander, au besoin, la rēgularisation au
bureau d'origine, par un avis de service, conformēment aux dispositions de l'article 79.
[262] § 11. Dans la correspondance de service relative ā l'exploitation des Commu-
nications, on doit employer, de prēfērence, les abrēviations appropriēes de Pannexe
n o 1 au prēsent Rēglement.
[263] § 12. (1) Les Communications et notēs de service s'intercalant entre les tēlē-
grammes sont, lorsque le travail se fait par sēries, sēparēes des tēlēgrammes de la maniere
suivante:

[264] a) Morse et Wheatstone. Deux fois les lettres ,,AY" avant et aprēs
la communication ou la note.
Exemple: A Y A Y en 187 rēpētez... A Y A Y.

[265] b) Appareils imprimeurs. Double parenthēse avant et aprēs la
communication ou la note.
Exemple: ( ( en 187 rēpētez... ) ).

[266] (2) En cas de nēcessitē d'arrēter la transmission d'un correspondant
ou, aux appareils multiples, la transmission au secteur en conjugaison, ii est operē comme
ii suit:
[267] a) Morse simplex. Transmettre une sērie de points, jusqu'ā ce que

l'arrēt soit obtenu.
[268] b) Morse duplex et VVheatstone duplex. Transmettre les lettres

,,S T P", jusqu'ā ce que l'arrēt soit obtenu.
[269] c) Hughes simplex. Transmettre deux ou trois lettres quelconques,

convenablement espacēes.
[270] d) Hughes duplex. Transmettre les signaux ,,blanc des chiffres",

,,point d'interrogation" en alternance, jusqu'āce que l'arrēt soit obtenu.
[271] e) Appareils multiples simplex et duplex. Transmettre une

succession de lettres ,,P" ou de signes ,,%", jusqu'ā ce que l'arrēt
soit obtenu.

[272] f) Appareils arythmiques. Transmettre „signal acoustique",
jusqu'ā ce que l'arrēt soit obtenu.

[273] g) Siemens. Transmettre le signal spēcial ,,arrēt", jusqu'ā ce que l'arrēt
soit obtenu.

Article 38.

Transmission ā l'alternat, par tēlēgramme.
[274] § 1. Deux bureaux en relation directe par appareil Morse ou par appareil ā
rēception auditive ēehangent les tēlēgrammes dans l'ordre alternatif, tēlēgramme par
tēlēgramme, en tenant compte des prescriptions de l'article 36.
[275] § 2. Dans le travail alternatif, un tēlēgramme de rang supērieur comme ordre
de transmission ne compte pas dans l'alternat.
[276] § 3. Le bureau qui vient d'effectuer une transmission est en droit de continuer,
lorsqu'il a des tēlēgrammes en instance ou lorsque surviennent des tēlēgrammes auxquels
la prioritē est accordēe sur ceux que le correspondant a ā transmettre, ā moins que
ce dernier n'ait dēja commence sa transmission. Celle-ci doit cependant ētre interrompue,
s'il s'agit d'un tēlēgramme SVH ou d'urgence absolue.
[277] § 4. Dans le cas oū Ies transmissions ont lieu alternativement, Iorsqu'un bureau
a terminē sa transmission, le bureau qui vient de recevoir transmet ā son tour; s'il n'a
rien ā transmettre, l'autre continue. Si, de part et d'autre, ii n'y a rien ā transmettre,
le signal de fin de travail est donnē.

Article 39.
Transmission a l'alternat, par sēries, et transmission continue, par sēries.
[278] § 1. Aux appareils ā grand rendement, les ēchanges se font par sēries, quand
les postes en relation ont plusieurs tēlēgrammes ā transmettre. Cette rēgle est appli-
cable aux transmissions par l'appareil Morse et par les appareils ā rēception auditive,
quand le trafic le justifie et aprēs entente entre les bureaux correspondants.
[279] § 2. Les tēlēgrammes d'une mēme sērie sont considērēs comme formant une
seule transmission. Toutefois, les tēlēgrammes recus ne sont pas conservēs ā l'appareil
jusqu'ā la fin de la sērie, mais ii est donnē cours ā chaque tēlēgramme rēgulier dēs que
le deuxiēme tēlēgramme venant aprēs lui est commence ou aprēs un temps ēquiva)ent
a la durēe de transmission d'un tēlēgramme de lonģueur moyenne.
[280] S 3. Dans les cas oū deux bureaux sont en relation par deux communicatons
affectēes l'une ā la transmission, l'autre ā la rēception ou Iorsque Ies bureaux emploient
le service simultanē, la transmission se fait d'une maniere continue, mais les sēries sont
marquēes de dix en dix tēlēgrammes, ā moins que les bureaux intēressēs n'utilisent,
selon les dispositions de l'article 40, un numērotage particulier et continu pour Ies
ēchanges effectuēs ā chaque poste.
[281] § 4. (1) Chaque sērie comprend, au plus, cinq tēlēgrammes si les transmissions
ont lieu par l'appareil Morse ou par les appareils ā rēception auditive et, au plus, dix
tēlēgrammes si elles sont effectuēes par des appareils ā grand rendement. Lorsque le
travail est alternatif, tout tēlēgramme contenant plus de 100 mots ā l'appareil Morse,
plus de 150 mots aux appareils ā rēception auditive ou plus de 200 mots aux appareils
ā grand rendement, compte pour une sērie ou met fin ā une sērie en cours.
[282] (2) De mēme, dans la transmission par sēries, ā l'alternat, le bureau
transmetteur met fin ā une sērie en cours, dēs qu'il n'a plus ā transmettre que des tēlē-
grammes diffērēs ou autres tēlēgrammes de rang infērieur; ii ne reprend la transmission
que lorsque le bureau correspondant n'a plus de tēlēgrammes de rang supērieur en instance.

Article 40.

Transmission avec numērotage continu.
[283] § 1. (1) Chaque administration a la facultē de dēsigner par des numēros de
sērie les tēlēgrammes a transmettre sur des circuits internationaux. Elle communique :
dans chaque cas, son intention ā ce sujet aux administrations intēressēs.
[284] (2) Toutefois, l'usage de cette facultē n'impose pas ā l'administration
dont dēpend le bureau qui a recu, Pobligation d'appliquer les dispositions spēciales
ētablies aux §§ 7, 8 et 9, pour l'ēchange de l'accusē de rēception. Dans ces cas, Ies dispo-
sitions de l'article 45 restent en vigueur sur demande de l'administration intēressēe,
[285] § 2. Le numēro de sērie est transmis soit au dēbut du prēambule, en maintenant
le numēro de dēpot, soit aux lieu et place du numēro de dēpot. Les administrations
prennent, chacune en ce qui la concerne, la dēcision qui leur convient le mieux ā ce
sujet: mais elles sont tenues de faire part aux autres administrations intēressēes, du
systēme qu'elles ont dēcidē d'employer.



[286] § 3. (1) Lorsqu ii est fait usage des numeros de sēne, tous les tēlēgrammes
sont numērotēs dans une sērie unique et continue. Aux appareils multiples, on utilise
une sērie spēciale pour chaque secteur, laquelle ne diffērē des sēries employēes pour les
autres secteurs que par des chiffres caractēristiques et non par des lettres.
[287] (2) Seuls les tēlēgrammes qui sont reĢus et rēexpēdiēs par bandes perforēes,
sont munis de lettres caractēristiques pour les distinguer des diffērentes sēries.
[288] (3) Les tēlēgrammes avec prioritē sont revētus de la lettre caractēristique
,,X", placēe au dēbut du prēambule.
[289] § 4. (1) Chaque nouvelle sērie de numeros commence journellement ā une
heure dēterminēe, qui est convenue entre les deux bureaux correspondants.
[290] (2) Les bureaux correspondants se mettent d'accord pour ētablir s'ils
commenceront journellement les nouvelles sēries de numeros par les n-os 1, 2001, etc,
ou par un autre numēro, que le bureau rēcepteur communiquera journellement au
bureau transmetteur avant de commencer la nouvelle sērie.
[291] § 5. (1) Lorsque des tēlēgrammes doivent ētre dēviēs et que leurs numeros
de sērie ne peuvent plus ētre modifiēs, parce qu'ils ont dēja ētē perforēs, le bureau qui
procēde ā la dēviation en informē, par avis de service, le bureau auquel les tēlēgrammes
auraient dū ētre transmis primitivement et le bureau auquel les tēlēgrammes sont transmis.
Le bureau rēcepteur auquel les tēlēgrammes auraient dū ētre transmis, biffe sur sa liste
les numeros des tēlēgrammes dont la dēviation lui est annoncēe.

[292] (2) Dans tous Ies autres cas, les tēlēgrammes ā dēvier reĢoivent de nouveaux
numeros de sērie.
[293] § 6. Lorsque le bureau rēcepteur constate qu'un numēro de sērie manque,
jl doit en informer immēdiatement le bureau transmetteur, pour Ies recherches ēventuelles.
[294] § 7. Sauf le cas prēvu au § 1, (2), lorsque les tēlēgrammes sont dēsignēs par
des numeros de sērie, un accusē de rēception (LR) n'est donnē qu'ā la demande de l'agent
transmetteur. Cet accusē de rēception est alors transmis sous la formē suivante:

,,LR 683 manque 680 en dēpot 665". (Cet accusē de rēception contient le dernier
numēro [683] rēgu, le n° 680 manquant, et le n° 665 en dēpčt.)
[295] § 8. (1) Toutefois, l'agent transmetteur doit demander l'accusē de rēception
immēdiatement aprēs la transmission d'un tēlēgramme-mandat ou d'une sērie de tēlē-
grammes-mandats.
[296] (2) Dans ces cas, l'accusē de rēception est donnē sous la formē suivante:

„LR 683 mdts 681 682 683". .
[297] § 9. L'accusē de rēception prēvu au § 7 est donnē ā la cloture du service et,
dans tous les cas, ā 24 heures, si le service est ininterrompu. L'agent transmetteur
joint alors ā son invitation „LR" le mot „cloture".

Article 41.
Transmission du prēambule.

[298] Lorsque le bureau appelē a rēpondu (en ce qui concerne l'appareil arythmique,
voir l'article 37, § 2), le bureau appelant transmet, dans l'ordre suivant, les mentions
de service constituant le prēambule du tēlēgramme:
[299] a) la lettre B, mais seulement dans les ēchanges ā l'appareil Morse et aux

appareils ā rēception auditive et lorsque le bureau transmetteur correspond
directement avec le bureau destinataire;

[300] b) le numēro de sērie du tēlēgramme, s'il sert ā dēsigner le tēlēgramme et s'il
ne prend pas la place du numēro de dēpot;

[301] c) (1) la nature du tēlēgramme, au moyen de l'une des abrēviations indiquēes
ci-aprēs:
SVH Tēlēgramme relatif ā la sēcuritē de la vie humaine dans la navigation

maritime ou aērienne.
S Tēlēgramme d'Etat.
SCDE Tēlēgramme d'Etat en langage convenu.
F Tēlēgramme d'Etat pour lequel l'expēditeur a renoncē ā la prioritē

de transmission.

FCDE Tēlēgramme d'Etat en langage convenu pour lequel lexpediteur a
renoncē ā la prioritē de transmission.

A Tēlēgramme ou avis de service ordinaire.
AD Tēlēgramme ou avis de service urgent.
ADG Tēlēgramme ou avis de service relatif ā un dērangement des voies

de communication.
ST Avis de service taxē.
RST Rēponse ā un avis de service taxē.
MDT Tēlēgramme-mandat.
OBS Tēlēgramme mētēorologique.
D Tēlēgramme privē urgent.
PU Tēlēgramme avec urgence partielle.
CR Accusē de rēception.
CDE Tēlēgramme en langage convenu.

[302] (2) La nature du tēlēgramme n'est pas indiquēe dans la transmission des
autres tēlēgrammes non mentionnēs dans le prēcēdent alinēa c) (1).

[303] (3) Si un bureau de transit ou le bureau de destination constate qu'un
tēlēgramme en langage convenu ne porte pas la mention ,,CDE", ii en provoque
l'insertion, le cas ēchēant, d'entente avec le bureau d ongine.

[304] d) le nom du bureau de destination, mais seulement s'il s'agit d'un tēlēgramme
relatif ā la sēcuritē de la vie humaine, d'un avis de service, d'un avis de
service taxē ou d'un accusē de rēception;

[305] e) (1) le nom du bureau d'origine suivi, le cas ēchēant, des adjonctions destinēes
ā le distinguer d'autres bureaux de la mēme localitē (par exemple: Berlin Fd.).
Le nom du bureau doit ētre transmis comme ii figurē dans la premiēre
colonne de la nomenclature officielle des bureaux ouverts au service interna-
tional et ne peut ētre abrēgē. Lorsqu'il est composē de plusieurs mots,
ceux-ci ne peuvent ētre rēunis que dans le cas oū cette rēunion ne produit
pas la dēfiguration du nom.
Exemple: La Union et pas Launion. S. Albans d'Ay et pas Salbansday.

[306] (2) Lorsque le bureau d'origine est indiquē, en sus du nom du lieu, par
un nombre, par exemple: Berlin 19, le nom du bureau est, dans la transmission,
sēparē de ce nombre par une barre de fraction. (Exemple: Berlin/19).
A l'appareil Morse ou aux appareils ā rēception auditive, ce nombre est
transmis, sāns ētre sēparē par une barre de fraction et sāns ētre abrēgē,
immēdiatement a la suite du nom du bureau.

[307] (3) Lorsque l'ouverture du bureau d'origine n'a pas encore ētē publiēe par

le Bureau de l'Union, ii y a lieu d'indiquer ā la suite du nom du bureau
d'origine celui de la subdivision territoriale et celui du pays dans lesquels
ii se trouve.

308] f) le numēro du tēlēgramme (numēro de dēpot ou de sērie);
309] g) le nombre de mots (art. 22);
310] h) (1) le dēpot du tēlēgramme par deux groupes de chiffres indiquant, le premier,

le quantiēme du mois et, le second, l'heure et les minūtes au moyen d'un
groupe de 4 chiffres (0001 ā 2400).

[311] (2) Dans Ies pays qui n'appliquent pas le cadran de 24 heures, les heures
peuvent ētre transmises au moyen des chiffres 1 ā 12. Dans ce cas, on
ajoute ā l'heure de dēpot les lettres m ou s (matin ou soir).

[312] i) la voie ā suivre, si elle est indiquēe. Toutefois, pour les tēlēgrammes recus,
la transmission de cette mention est facultative dans les rēexpēditions a
l'intērieur du pays de destination;

[313] j) les autres mentions de service.

Article 42.

Transmission des autres parties du tēlēgramme.
[314] § 1. A la suite du prēambule spēcifiē ci-dessus, on transmet successivement les
indications de service taxēes, l'adresse, le texte, la signature, et, le cas ēchēant, la lēga-
lisation de la signature du tēlēgramme. Les expressions taxēes pour un mot et groupēes
par l'agent taxateur (art. 19, § 2) doivent ētre transmises en un mot.
[315] §2. (1) Lors de la transmission des tēlēgrammes entre deux pays reliēs par une
communication directe, le nom du bureau de destination peut ētre abrēgē, suivant
un accord entre les administrations intēressēes, lorsqu'il s'agit d'une localitē gēnērale-
ment connue appartenant ā l'un de ces pays.
[316] (2) Les abrēviations choisies ne doivent pas correspondre au nom d'un
bureau figurant ā la nomenclature officielle. Elles ne peuvent pas ētre employēes pour
la transmision des tēlēgrammes-mandats.

Article 43.

Controle du nombre des mots transmis.
[317] § 1. Aussitot aprēs la transmission, l'agent qui a recu compare, pour chaque
tēlēgramme, le nombre des mots recus au nombre annoncē. Quand le nombre de mots
est donnē sous formē de fraction, cette comparaison ne porte, ā moins d'erreur ēvidente,
que sur le nombre de mots ou de groupes existant rēellement.
[318] § 2. (1) Si l'agent constate une diffērence entre le nombre de mots qui lui est
annoncē et celui qu'il recpit, ii la signale ā son correspondant en indiquant le nombre
de mots recus, et rēpēte la premiēre lettre de chaque mot et le premier chiffrē de chaque
nombre. (Exemple: 17jcrb2d..., etc). Si l'agent transmetteur s'est simplement
trompē dans l'annonce du nombre de mots, ii rēpond: „Admis" et indique le nombre
rēel de mots (Exemple: 17 admis); sinon, ii rectifie le passage reconnu erronē d'aprēs
les initiales re?ues. Dans les deux cas, ii interrompt au besoin son correspondant dans la
transmission des initiales, dēs qu'il est ā mēme de rectifier ou de confirmer le nombre
de mots.
[319] (2) Pour les Iojigs tēlēgrammes, dans lesquels chaque tranche de 50 mots
est suivie du double trait, l'agent rēcepteur ne donne que les initiales de la tranche oū
rēside l'erreur.
[320] (3) Lorsque cette diffērence ne provient pas d'une erreur de transmission,
la rectification du nombre de mots annoncē ne peut se faire que d'un commun accord,
ētabli au besoin par avis de service, entre le bureau d'origine et le bureau correspon-
dant. Faute de cet accord, le nombre de mots annoncē par le bureau d'origine est admis
et, en attendant, le tēlēgramme est acheminē avec la mention de service ,, Rectification
suivra constate . . . mots", transmise sous la formē abrēgēe =CTF . . . mots=, dont
la signification est indiquēe par le bureau de destination sur la copie remise au desti-
nataire.

[321] § 3. Les repetitions sont demandees et donnēes sous une formē brēve et claire.

\ Article 44.
Rēpētition d'office. Collationnement.

[322] § 1. Les aģents peuvent, quand ils ont des doutes sur l'exactitude de la trans-
mission ou de la rēception, donner ou exiger la rēpētition partielle ou intēgrale des tēlē-
grammes qu'ils ont transmis ou recus. La rēpētition partielle est obligatoire pour les
tēlēgrammes d'Etat en langage clair et les tēlēgrammes-mandats; elle comprend, pour
ces tēlēgrammes, tous les chiffres ainsi que les noms propres et, le cas ēchēant, les mots
douteux. La rēpētition intēgrale est obligatoire pour les tēlēgrammes d'Etat et les tēlē-
grammes de service rediģēs en langage secret (art. 57, § 3).
[323] § 2. (1) A l'appareil Morse et aux appareils ā rēception auditive, lorsque le
travail est alternatif, tēlēgramme par tēlēgramme, la rēpētiton d'office, de mēme que,
ēventuellement, le collationnement, se font par l'agent qui a rēgu. Si la rēpētition d'office
ou le collationnement est rectifie par l'employē qui a transmis, les mots ou chiffres recti-
fiēs sont rēpētēs par l'agent qui a re?u. En cas d'omission, cette seconde rēpētition
est exigēe par l'employē qui a transmis. Lorsque, ā ces appareils, le travail se fait par
sēries, de mēme que dans le travail aux appareils ā grand rendement, la rēpētition d'office
ou le collationnement est donnē par l'agent qui a transmis, immēdiatement ā la suite
du tēlēgramme. Si l'agent qui a rēgu constate des diffērences entre la transmission et la
rēpētition d'office ou le collationnement, ii les signale ā son correspondant, en repro-
duisant les passages douteux et en les faisant suivre d'un point d'interrogation; ii rēpēte
ēgalement, s'il est nēcessaire, le mot qui prēcēde et le mot qui suit.
[324] (2) Sur les communication exp!oitēes en duplex ou ā l'aide d'appareils
permettant la correspondance bilatērale, le collationnement intēgral des tēlēgrammes
de plus de 100 mots est donnē par l'agent rēcepteur. Cette rēgle n'est pas obligatoire
sur les Communications exploitēes ā l'appareil VVheatstone. Aux appareils permettant
la transmission par bandes perforēes, le collationnement doit faire l'objet d'un second
travail de perforation, lorsque c'est l'agent transmetteur qui le donne.
[325] § 3. Dans le travail par Morse ou aux appareils ā rēception auditive, la rēpē-
tition d'office comprend obligatoirement tous les chiffres de l'adresse, du texte- et de
la signature.
[326] § 4. Quand on donne la rēpētition des nombres dans Iesquels entre une frac-
tion, on doit, afin d'ēviter toute possibilitē de confusion, rēpēter la fraction en la faisant
prēcēder ou suivre du signal spēcial (.mm..mm), ā l'appareil Morse, ou du double trait
(=), aux appareils imprimeurs.

Exemples: pour 1 1/16, on donnera 1 .mm..mm 1/16 ou 1 = 1/16, afin qu'on
ne lise pas 11/16; pour 3/4 8, on donnera 3/4 .mm..mm 8 ou 3/4 = 8, afin qu'on ne
lise pas 3/48; pour 2 1/2 2, on transmettra 2 .mm., mm 1/2 . —..mm 2ou2 = 1/2 = 2,
afin qu'on ne lise pas 21/22.
[327] § 5. La rēpētition d'office ne peut ētre retardēe ni interrompue sous aucun
prētexte.

Article 45.
Accusē de rēception.

[328] § 1. Aprēs la vērification du nombre des mots, la rectification d'erreurs ēven-
tuelles et, le cas ēchēant, la rēpētition d'office, le bureau qui a re?u donne ā celui qui a
transmis l'accusē de rēception du tēlēgramme ou des tēlēgrammes constituant la sērie.
[329] § 2. (1) L'accusē de rēception est donnē, pour un seul tēlēgramme, par R suivi
du numēro du tēlēgramme rec,u, par exemple: ,,R 436".
[330] (2) Lorsqu'il s'agit d'un tēlēgramme-mandat, l'accusē de rēception est
donnē sous la formē: ,,R 436 mdt".
[331] § 3.(1) Pour une sērie de tēlēgrammes, on donne R avec I'indication du nombre
des tēlēgrammes recus, ainsi que du premier et du dernier numēro de la sērie, par ex-
emple: „R 5 157 980".
[332] (2) Si, dans la sērie, sont compris des tēlēgrammes-mandats, l'accusē de
rēception est complētē par I'indication des numeros de tēlēgrammes-mandats, savoir:
„R 5 157 980 y compris 13 mdt 290 mdt".
[333] § 4. Si la transmission a lieu avec numērotage continu, l'accusē de rēception
est donnē sous la formē et dans les conditions prēvues aux §§ 7, 8 et 9 de l'article 40,
sauf la rēserve contenue au S 1 (2) dudit article.

Article 46.

Procēdure concernant les tēlēgrammes altērēs.
[334] § 1. Lesrectifications et les demandes de renseignements relatives ā des tēlē-
grammes auxquels le bureau correspondant a dejā donnē cours sont faites par avis de
service urgent (AD).



[335] § 2. (1) Les tēlēgrammes contenant des altēration manifestēs ne peuvent
ētre retenus au cas oū la rectification ne pourrait se faire ā bref dēlai. Ils doivent ētrt
rēexpēdiēs sāns retard avec la mention de service ,,CTF" ā la fin du prēambule; cette
mention est complētēe par un renseignement concernant la nature de la rectification,
exemple: ,,CTF 4" signifiant que le 4e mot sera rectifie. Aussitot aprēs la rēexpēdi-
tion du tēlēgramme, la rectification en est demandēe par avis de service urgent (AD).
[336] (2) Les rectifications diffērēes doivent ētre expressēment dēsignēes comme
avis de service urgent (AD).
[337] § 3. S'il arrive que, par suite d'interruption ou pour toute autre cause, on ne
puisse donner ou recevoir la rēpētition ou l'accusē de rēception, cette circonstance n'em-
pēche pas le bureau qui a recu les tēlēgrammes de leur donner cours, sauf ā les faire
suivre ultērieurement d'une rectification, s'il y a lieu, en inscrivant la mention de service
„CTF" ā la fin du prēambule.
[338] § 4. En cas d'interruption, le bureau rēcepteur donne immēdiatement l'accusē
de rēception et, le cas ēchēant, demande le complēment d'un tēlēgramme non achevē,
soit par urr autre fil direct, s'il y en a en service, soit, dans le cas contraire, par un avis
de service urgent (AD), acheminē par la meilleure voie disponible.
[339] § 5. L'annulation d'un tēlēgramme commence doit toujours ētre demandēe
ou communiquēe par avis de service urgent (AD).
[340] § 6. (1) Lorsque la transmission d'un tēlēgramme n'a pu ētre complētēe ou
qu'un accusē de rēception n'est pas recu dans un dēlai raisonnable, le tēlēgramme est
transmis de nouveau avec la mention de service ,,Ampliation ", sauf s'il s'agit d'un
tēlēgramme-mandat [art. 48, § 3 (2)].
[341] (2) Dans le cas oū cette deuxiēme transmission est effectuēe par une autre
voie que celle utilisēe primitivement pourfachemmement du tēlēgramme, seule la trans-
mission par ampliation doit entrer dans les comptes internationaux. Le bureau trans-
metteur fait alors le nēcessaire auprēs des bureaux intēressēs, par avis de service, en vue
de l'annulation, dans les comptes internationaux, du tēlēgramme primitif.

CHAPITRE XI.

Acheminement des tēlēgrammes.

Article 47.
Voie ā suivre par les tēlēgrammes.

[342] § 1. L'expēditeur peut donner des instructions pour l'acheminement de son
tēlēgramme, en observant les prescriptions des articles 27, § 6, 28, § 3, ainsi que celles
des §§ 2 ā 7 ci-aprēs.
[343] § 2. Les diffērentes voies que peuvent suivre les tēlēgrammes sont indiquēes
par des formulēs concises ou abrēgēes, arrētēes d'un commun accord par Ies adminis-
strations intēressēes. Seules les formulēs ainsi arrētēes peuvent ētre emp!oyēes; des
abrēviations arbitraires ne sont pas admises.
[344] § 3. L'expēditeur qui veut prescrire la voie ā suivre indique sur sa minūte la
formulē correspondante. II peut n'indiquer qu'une partie du parcours ā suivre.
[345] § 4. Lorsque l'expēditeur a prescrit la voie ā suivre, les bureaux respectifs
sont tenus de se conformer ā ses indications, ā moins que la voie indiquēe ne soit inter-
rompue ou ne soit notoirement encombrēe, auxquels cas l'expēditeur ne peut ēlever
aucune rēclamation contre 1 emploi d une autre voie.

[346] § 5. Si, au contraire, l'expēditeur n'a prescrit aucune. voie ā suivre, chacun des
bureaux ā partir desquels Ies voies se divisent reste juge de la direction ā donner au
tēlēgramme.
[347] § 6. Quand'l acheminement d'un tēlēgramme peut ētre assurē ā taxe ēgale
par plusieurs voies exploitēes par une mēme administration, celle-ci reste juge de la
direction ā donner aux correspondances privēes, au mieux de Pintēret des expēditeurs
qui ne peuvent, dans ce cas, demander spēcialement Pemploi de Pūne de ces voies.
[348] § 7. (1) Quand l'acheminement d'un tēlēgramme peut ētre assurē par fil ou
par sāns fil, que les voies emplovēes ā cet effet soient ou non exploitēes par la mēme
administration, l'expēditeur a le droit de demander que le tēlēgramme soit transmis
par ,,fil" ou par ,,sans fil", en inscrivant sur la minūte une mention explicite ā ce sujet.
Cette mention est considērēe par le service tēlēgraphique comme ētant une indication
de voie ā suivre [art. 41, 1it. i)]. Elle est transmise ā la fin du prēambule par l'une des
expressions ci-aprēs:

,,Fil", quand Pexpēditeur demande la transmission par une voie ,,fil",
,,Anten ", quand Pexpēditeur demande la transmission par une voie ,,sans
fil",

que l'agent taxateur ēcrit sur la minūte du tēlēgramme.
Ces expressions sont maintenues jusqu'ā destination.

[349] (2) En aucun cas, les tēlēgrammes d'Etat dont la transmission est demandēe
par une voie ,,fil" ne sont transmis par une voie ,,sans fil", sauf si l'expēditeur, dument
consultē, en a autorise la transmission par une voie ,,sans fil".
[350] (3) En aucun cas, les tēlēgrammesd'Etat dont la transmission est demandēe
par une voie ,,sans fil" ne sont transmis par une voie „fil", sauf si l'expēditeur, dument
consultē, en a autorise la transmission par une voie „fil".
[351] (4) Les autres tēlēgrammes dont la transmission est demandēe par une
voie ,,fil"nesont transmis par une voie ,,sāns fil" que lorsque la voie ,,fil" est interrompue
sāns prēvision d'un rētablissement prochain.
[352] (5) Inversement, les autres tēlēgrammes dont la transmission est demandēe
par une voie ,,sans fil" ne sont transmis par une voie „fil" que lorsque la voie radio-
ēlectrique est interrompue sāns prēvision d'un rētablissement prochain.

CHAPITRE XII.

* Interruption des Communications tēlēgraphiques.
Article 48.

Dēviation. Gēnēralitēs.
[353] § 1. (1) Lorsqu'il se produit, au cours de la transmission d'un tēlēgramme,
une interruption dans Ies Communications tēlēgraphiques rēguliēres, le bureau ā partir
duquel Pinterruption s'est produite ou un bureau situē plus en arriēre et disposant
d'une voie tēlēgraphique dētournēe expēdie immēdiatement le tēlēgramme par cette voie;
(art. 86, §§ 5 (3) et 6) ou, ā dēfaut, par la poste (autant que possible par lettre recommandēe)
ou par exprēs. Les frais de rēexpēdition autres que ceux de la transmission tēlēgra-
phique sont supportēs par le bureau qui fait cette rēexpēdition. La lettre'expēdiēe par la
poste doit porter J'annotation ,,TēIēgramme-exprēs".
[354] (2) Dans des cas exceptionnels, la transmission tē!ēphonique des tēlē-
grammes est ēgalement admise. Elle ne peut cependant ētre utilisēe qu'aprēs entente
prēalable entre les administrations intēressēes.
[355] (3) Les tēlēgrammes acheminēs par tēlēgraphe dans les conditions prēvues
au prēsent paragraphe doivent ētre revētus de la mention „dēviē", accompagnēe du
nom du bureau qui effectue la dēviation. Cette mention est transmise ā la tin du prē-
ambule, ā la suite de I'indication de la voie, s'il en existe une.
[356] §2. (1) Toutefois, les tēlēgrammes ne sont rēexpēdiēs par une voie plus coūteuse
que s'ils ont ētē dēposēs ou parviennent au bureau chargē de les rēexpēdierdans le dēlai
maximum de 24 heures qui suit la notification de Pinterruption.
[357] (2) La transmission du premier tēlēgramme portant la mention „dēviē"
(art. 86, § 5) sera considērēe comme tenant lieu de la notification officielle de Pinterrup-
tion.

[358] §3. (1) Le bureau quirecourt aun mode derēexpedition autre que le tēlēgraphe,

adresse le tēlēgramme, suivant les circonstances, soit au premier bureau tēlēgraphique en
mesure de le rēexpēdier, soit au bureau de destination, soit au destinataire mēme, lorsque
cette rēexpēd:tion se fait dans les limitēs du pays de destination. Dēs que la communi-
cation est rētablie, le tēlēgramme est de nouveau transmis par la voie tēlēgraphique,

a moins qu ii n en ait ete precedemment accusē rēception ou que, par suite d encom-
brement exceptionneI, cette rēexpēdition ne doive ētre manifestement nuisibie ā Pen-
semble du service (art. 49, § 7).
[359] (2) Lorsqu'il s'agit d'un tēlēgramme-mandat, la transmission par ampli-
ation est effectuēe par un avis de service qui annoncē que ce mandat a dēja ētē expēdiē
une premiēre fois et indique la voie qu'il a suivie.

Article 49.
Dēviation par poste.

[360] § 1. Les tēlēgrammes qui, pour un motif quelconque, sont adresses par la
poste ā un bureau tēlēgraphique, sont accompagnēs d'un bordereau numērotē. En mēme
temps, le bureau qui fait cette rēexpēdition en avertit le bureau auquel ii l'adresse, si
les Communications tēlēgraphiques le permettent, par un avis de service indiquant le
nombre des tēlēgrammes expēdiēs et l'heure du courrier.
[361] § 2. A l'arrivēe du courrier, le bureau correspondant vērifie si le nombre des
tēlēgrammes recus est conforme au nombre des tēlēgrammes annoncēs. Dans ce cas, ii
en accusē rēception sur le bordereau, qu'il renvoie immēdiatement au bureau expēditeur.
Aprēs le rētablissement des Communications tēlēgraphiques, le bureau renouvelle cet
accusē de rēception par un avis de service dans la formē suivante: ,,Rcģu 63 tēlēgrammes
conformēment au bordereau n° 18 du 30 mars"..

[362] § 3. Les dispositions du paragraphe prēcēdent s'appliquent ēgalement au cas
oū un bureau tēlēgraphique regoit par la poste un envoi de tēlēgrammes sāns en ētre
averti. -
[363] § 4. Lorsqu'un envoi de tēlēgrammes annoncē ne parvient pas par le courrier
indiquē, le bureau expēditeur doit en ētre averti immēdiatement. Celui-ci doit, selon les
circonstances, soit transmettre immēdiatement Ies tēlēgrammes si la communication
tēlēgraphique est rētablie, soit effectuer un nouvel envoi par un mode de transport
que!conque.
[364] § 5. Quand un tēlēgramme est envoyē directement au destinataire dans le
cas prēvu ā l'article 48, § 3 (I), ii est accompagnē d'un avis indiquant Pinterruption des
lignes.
[365] § 6. Le bureau qui rēexpēdie par tēlēgraphe des tēlēgrammes dēja transmis
par la poste en informē le bureau sur lequel Ies tēlēgrammes ont ētē diriģēs, par un .avis
de service rēdigē dans la formē suivante:

,,Berlin Paris 15 1045 (datē et heure) == Tēlēgrammes n-os rēexpēdiēs
par ampliation".

[366] § 7. La rēexpēdition tēlēgraphique par ampliation, visēe par l'article 48, § 3
et par le prēsent article, § 6, doit ētre signalēe par la mention de service ,,Ampliation ",
transmise ā la fin du prēambule.
[367] § 8. La mēme mention de service est inscrite dans le prēambule des tēlēgrammes
transmis une seconde fois.

CHAPITRE XIII.

Annulation d'un tēlēgramme.
Article 50.

Annulation avant transmission ou en cours d'acheminement.
[368] § 1. L'expēditeur d'un tēlēgramme ou son fondē de pouvoirs peut, en justifiant
de sa qualitē, en arrēter la transmission et la remise, s'il en est encore temps.
[369] § 2. Lorsqu'un expēditeur annule son tēlēgramme avant que la transmission
en ait ētē commencēe, la taxe est remboursēe, sous dēduction d'un droit de un franc
(1 fr.) au maximum, au profit de l'administration d'origine.
[370] § 3. Si le tēlēgramme a ētē transmis par le bureau d'origine, l'expēditeur ne
peut en demander l'annulation que par un avis de service taxē, ēmis dans les conditions
prēvues ā l'article 80 et adresse au bureau destinataire. L'expēditeur doit acquitter,
ā son choix, le prix d'une rēponse tēlēgraphique ou d'une rēponse postale ā l'avis d'annu-
Iation. Autant que possible, cet avis de service est successivement transmis aux bureaux
par Iesquels le tēlēgramme primitif a transitē, jusqu'ā ce qu'il ait rejoint ce dernier.
Sauf indication contraire dans le ST, si le tēlēgramme a ētē remis au destinataire, celui-ci
est informē de l'annulation du tēlēgramme.
[371] § 4. Le bureau qui annule le tēlēgramme ou qui remet l'avis d'annulation au
destinataire en informē le bureau d'origine. Cette information indique par le mot,,annule"
ou ,,remis" que le tēlēgramme a pu ētre annule avant la distribution ou bien qu'il a dēja
ētē remis. Elle est donnēe par tēlēgraphe si l'expēditeur a payē une rēponse tēlēgra-
phique ā l'avis d'annulation; dans le css contraire, elle est envoyēe par la poste, comme
lettre affranchie.
[372] § 5. Si le tēlēgramme est annule avant d'avoir atteint le bureau destinataire,
le bureau d'origine rembourse ā Pexpēditeur les taxes du tēlēgramme primitif, de Pavis
de service d'annulation et, ēventuellement, de la rēponse tēlēgraphique payēe, aprēs
dēduction des taxes du tēlēgramme primitif, de l'avis de service d'annulation et, ēven-
tuellement, de la rēponse tēlēgraphique pour le parcours effectue.

CHAPITRE XIV.

Arrēt des tēlēgrammes.
Article 51.

Bureaux qualifiēs. Notification des arrēts.
[373] § 1. Le controle prēvu par l'article" 26 de la Convention est exercē par les
bureaux tēlēgraphiques extrēmes ou intermēdiaires, sauf recours ā l'administration
centrāle, qui prononce sāns appel.
[374] § 2. La transmission des tēlēgrammes d'Etat, des tēlēgrammes concernant
la sēcuritē de la vie humaine et des tēlēgrammes de service se fait de droit. Les bureaux
tēlēgraphiques n'ont aucun controle ā exercer sur ces tēlēgrammes.
[375] § 3. Doivent ētre arrētēs par le bureau d'arrivēe, avec obligation, toutefois,
d'en informer immēdiatement le bureau d'origine, les tēlēgrammes ā destination d'une
agence tēlēgraphique de rēexpēdition notoirement organisēe dans le but de soustraire
Ies correspondances des tiers au payement intēgral des taxes dues pour leur transmission,
sāns rēexpēdition intermēdiaire, entre le bureau de dēpart et celui de la destination
dēfinitive.
[376] § 4. (1) Les administrations et exploitations privēes s'engagent ā arrēter,
dans leurs bureaux respectifs, Ies tēlēgrammes que ces bureaux recoivent de Pētranger,
par n'importe quelle voie (poste, tēlēgraphe, tēlēphone ou autres), pour ētre rēexpēdiēs
par tēlēgraphe, dans le but de soustraire ces correspondances au payement intēgral
des taxes dues pour le parcours entier.
[377] (2) L'arrēt doit ētre signale ā l'administration du pays d'origine de ces
tēlēgrammes.

CHAPITRE XV.

Remise ā destination.
Article 52.

Diffērents cas de remise.
[378] § 1. Les tēlēgrammes sont remis, suivant leur adresse, soit ā domicile (habi-
tation particuliēre, bureau, ētablissement, etc), soit poste restante (=GP=), soit
tēlēgraphe restant (=TR=). Ils sont aussi transmis au destinataire par tēlēphone,
dans les cas prēvus ā l'article 15, §5, ou par des fils tēlēgraphiques privēs, aux conditions
fixēes par les administrations qui admettent ce mode de transmission.
[379] § 2. Ils sont remis ou expēdiēs ā destination dans l'ordre de leur rēception et
de leur prioritē, sauf dans les cas mentionnēs au § 9 de l'article 76 et au § 12 de l'article 77.
[380] § 3. (1) Les tēlēgrammes adresses ā domicile dans la localitē que le bureau
tēlēgraphique dessert sont immēdiatement portēs ā leur adresse. Toutefois, les tēlēgram-



mes portant 1 indication de service taxee = lour= ne sont pas distribuēs la nuit; ceux
qui sont rēgus pendant la nuit ne sont obligatoirement distribuēs immēdiatement, dans
la limitē des heures d'ouverture des bureaux, que lorsqu'ils portent I'indication de
service taxēe =Nuit=.
[381] (2) Les administrations sont tenues de faire distribuer immēdiatement
les tēlēgrammes relatifs ā la sēcuritē de la vie humaine dans la navigation maritime
ou aērienne ainsi que les tēlēgrammes d'Etat; elles sont ēgalement tenues, dans la limitē
des heures d'ouverture des bureaux, de faire distribuer immēdiatement Ies tēlēgrammes
privēs ne portant pas I'indication =Nuit=, si le caractēre d'urgence est reconnu par
le bureau d'arrivēe.
[382] § 4. (1) Un tēlēgramme portē ā domicile peut ētre remis, soit au destinataire,
aux membres adultes de sa famille, ā toute personne ā son service, ā ses locataires ou
hotes, soit au concierge de l'hotel ou de la maison, ā moins que le destinataire n'ait dēsignē,
par ēcrit, un dēlēguē spēcial ou que l'expēditeur n'ait demande, en inscrivant avant
l'adresse I'indication de service taxēe ,,Mains propres" ou =MP=, que la remise n'ait
lieu qu'entre les mains du destinataire seul. Dans ce dernier cas, tout autre mode de
remise (poste, tēlēphone, fil privē) est exclu.
[383] (2) L'indication ,,Mains propres" est reproduite en toutes lettres sur la
suscription, par le bureau d'arrivēe, qui donne au porteur les indications nēcessaires.
[384] § 5. L'expēditeur peut demander aussi que le tēlēgramme soit remis ouvert,
en inscrivant avant l'adresse l'indication de service taxēe =Ouvert=.

[385] § 6. Ces modes de remise ,,en mains propres" et ,,ouvert" ne sont pas obliga-
toires pour les administrations qui dēclarent ne pas les accepter.
[386] § 7. Les tēlēgrammes qui doivent ētre dēposēs ,,poste restante" ou expēdiēs
par poste sont remis immēdiatement ā la poste par le bureau tēlēgraphique d'arrivēe,
dans les conditions fixēes par l'article 62.
[387] § 8. Les tēlēgrammes adresses ,,poste restante" ou remis par poste sont, au
point de vue de la dēlivrance et des dēlais de conservation, soumis aux mēmes rēgles
?que les correspondances postales.
[388] § 9. L'administration dont dēpend le bureau d'arrivēe a la facultē de percevoir
sur le destinataire une surtaxe spēciale de distribution pour les tēlēgrammes remis
,,poste restante" ou ,,tēlēgraphe restant". Si le destinataire refuse de payer la surtaxe,
le bureau de poste en avise le bureau tēlēgraphique et ce dernier informē le bureau
d'origine, en vue de la perception de la surtaxe sur l'expēditeur.
[389] § 10. Lorsqu'un tēlēgramme est adresse ,,tēlēgraphe restant", ii est remis,
au guichet fēlēgraphique, au destinataire ou ā son reprēsentant dument autorise, lesquels
sont tenus d'ētablir leur identitē, s'ils en sont requis.
[390] § 11. Les tēlēgrammes ā remettre aux passagers d'un navire dēs son arrivēe
dans le port sont dēlivrēs, autant que possible, avant le dēbarquement. Si ceļa n'est
pas possible, ou si c^tte remise donne lieu ā des frais (d'embarquement, par exemple),
ils sont dēlivrēs au reprēsentant de l'armateur du navire.

Article 53.

Non remise et remise diffērēe.
[391] § 1. (1) Lorsqu'un tēlēgramme ne peut pas ētre remis, le bureau d'arrivēe
envoie, ā bref dēlai, au bureau d'origine un avis de service faisant connaitre la cause
de la non remise et dont le texte est rēdigē sous la formē suivante: = 425 quinze
Delorme 212 rue Nain (numēro, datē en toutes lettres et adresse du tēlēgramme textuelle-
ment conformes aux indications regues) refuse, destinataire inconnu, parti (avec l'ad-
jonction ēventuelle ,,rēēxpēdiē poste ā " [art. 60, § 3]), dēcēdē, pas arrivē, adresse
plus enregistrēe (ou adresse non enregistrēe), etc. L'adresse rēpētēe dans l'avis de service
comporte ēgalement le nom du bureau de destination si cette indication est jugēe nēcessaire.
Le cas ēchēant, cet avis est complētē par l'indication du motif de refus (art. 23, § 1)
ou des frais dont le recouvrement doit ētre tentē sur l'expēditeur (art. 59 et 62).
[392] (2) Pour les tēlēgrammes adresses ,,poste restante" ou ,,tēlēgraphe restant",
qui n'ont pas ētē retirēs par le destinataire ā Pexpiration du dēlai de conservation de
ces correspondances, ii n'est pas expēdiē d'avis de service de non remise. Seuls ceux
qui sont grevēs d'une taxe a percevoir donnent lieu ā l'envoi, par lettre ordinaire affranchie,
d'un avis de service de non remise conforme aux dispositions de Palinēa (1) ci-dessus.
[393] § 2. (1) Le bureau d'origine vērifie l'exactitude de l'adresse et, si cette
derniēre a ētē dēnaturēe, ii la rectifie sur-le-champ par avis de service affectant la formē
suivante: ,,425 quinze (numēro, datē en toutes lettres du tēlēgramme) pour ... (adresse
rectifiēe)".
[394] (2) Suivant les cas, cet avis de service contient les indications propres
ā redresser les erreurs commises telles que: ,,faites suivre ā destination", ,,annulez
tēlēgramme", etc. Dans ce dernier cas, le bureau qui a prescrit l'annulation doit lui-
mēme transmettre le tēlēgramme vērs sa destination exacte.
[395] (3) Si le bureau d'origine est fermē au moment oū l'avis de non remise
parvient au dernier bureau de transit, celui-ci vērifie l'exactitude de l'adresse d'aprēs
la formulē de transit du tēlēgramme primitif et, s'il constate une erreur, transmet lui-
mēme au bureau de destination la rectification dans la formē indiquēe ā Palinēa (1).
Dans ce cas, ii en informē le plus tot possible le bureau d'origine, auquel ii communique
la teneur de l'avis rectificatif.

[396] § 3. (1) Si l'adresse n'a pas ēte dēnaturēe, le bureau d ongine communique,
autant que possible, ā l'expēditeur, l'avis de non remise.
[397] (2) La non communication de cet avis n'a pas pour consēquence d'ouvrir
un droit au remboursement de la taxe acquittēe pour le tēlēgramme.
[398] § 4. (1) Un avis de non remise n'est rēexpēdiē par tēlēgramme que si l'expē-
diteur du tēlēgramme primitif a demande que ses tēlēgrammes lui soient rēexpēdiēs
par tēlēgraphe (art. 60). Dans tous les autres cas, la rēexpēdition s'effectue par poste,
sous formē de lettre affranchie, si l'expēditeur est connu.
[399] (2) La transmission de l'avis de non remise ā l'expēditeur peut ēgalement
avoir lieu par poste lorsque la remise par un mode spēcial de transport (lorsqu'il s'agit
de la remise ā la campagne, par exemple) entraīnerait des frais dont le recouvrement
n'est pas assurē.
[400] § 5. Le destinataire d'un avis de non remise ne peut complēter, rectifier ou
confirmer l'adresse du tēlēgramme primitif que dans les conditions prēvues par l'article 80.
[401] § 6. (1) Si, aprēs Penvoi de l'avis de non remise, le tēlēgramme est rēclamē
par le destinataire, ou si le bureau de destination peut remettre le tēlēgramme sāns
avoir rēgu l'un des avis rectificatifs prēvus par les §§ 2 et 5 ci-dessus, ii transmet au
bureau d'origine un second avis de service rēdigē dans la formē suivante: ,,29 onze
(numēro, datē en toutes lettres), Mirane (nom du destinataire) rēclamē ou remis".
[402] (2) Ce second avis n'est pas transmis lorsque la remise est notifiēe au
moyen d'un accusē de rēception tēlēgraphique.
[403] (3) L'avis de remise est communiquē ā l'expēditeur si ce dernier a rēgu
notification de la non remise.

[404] § 7. Si la porte n'est pas ouverte ā l'adresse indiquēe ou si le porteur ne trouve
personne qui consente ā recevoir le tēlēgramme pour le destinataire, un avis est laissē
au domicile indiquē et le tēlēgramme est rapportē au bureau pour ētre dēlivrē au
destinataire ou ā son dēlēguē sur la rēclamation de l'un ou de l'autre. Toutefois, les
tēlēgrammes dont la remise n'est pas subordonnēe ā des prēcautions spēciales sont
dēposēs dans la boite aux lettres du destinataire quand ii n'y a d'ailleurs aucun doute
sur le domicile de ce dernier.
[405] § 8. Lorsque le destinataire, avisē dans les conditions du § 7, de l'arrivēe d'un
tēlēgramme, n'en prend pas livraison dans un dēlai de 48 heures, ii est procēdē confor-
mēment aux dispositions du § 1.

[406] § 9. Tout tēlēgramme qui n'a pu ētre dēlivrē au destinataire dans un delai

de 42 jours qui suit la datē de sa rēception au bureau d'arrivēe est dētruit, sous rēserve
des dispositions des articles 52, § 8, et 65, §§ 10 et 11.
[407] § 10. Pour Iarēdaction des avis de non remise ouquiserēfērentaux tēlēgrammes
en cours de transmission, ii est recommandē de faire usage des abrēviations de l'annexe —
n ° 1 au prēsent Rēglement.

CHAPITRE XVI.

Tēlēgrammes spēciaux.
Article 54.

Dispositions gēnērales.
[408] § 1. Les dispositions qui font l'objet des autres chapitres s'appliquent intēgra-
lement aux tēlēgrammes spēciaux, sous rēserve des modifications qui sont prēvues
dans le prēsent chapitre.
[409] § 2. Dans l'application des articles du prēsent chapitre, on peut combiner
les facilitēs donnēes au public pour Ies tēlēgrammes urgents, les rēponses _ payēes, les
tēlēgrammes avec collationnement, Ies accusēs de rēception, les tēlēgrammes ā faire
suivre, Ies tēlēgrammes multiples et les tēlēgrammes ā remettre au dēlā des lignes.

Article 55.

Tēlēgrammes privēs urgents.
[410] §1. (1) L'expēditeur d'un tēlēgramme privē peut obtenir la prioritē de trans-
mission et de remise ā destination en inscrivant l'indication de service taxēe „Urgent"
ou =D= avant l'adresse et en payant le double de la taxe d'un tēlēgramme ordinaire
de mēme lonģueur pour le mēme parcours.
[411] (2) De mēme, la taxe d'un tēlēgramme CDE urgent est le double de la
taxe d'un tēlēgramme CDE ordinaire de mēme lonģueur pour le mēme parcours.
[412] § 2. Les tēlēgrammes privēs urgents ont la prioritē sur les autres tēlēgrammes
privēs et leur prioritē entre eux est rēglēe dans les conditions prēvues par l'article 36, § 3.
[413] § 3. Les dispositions des paragraphes precedents ne sont pas obligatoires
pour les administrations qui dēclarent ne pas pouvoir les appliquer, soit ā une partie,
soit ā la totalitē des tēlēgrammes qui empruntent leurs voies de communication.

[414] § 4. Les administrations qui n'acceptent Ies tēlēgrammes urgents qu'en transit
doivent les admettre soit sur Ies fils oū la transmission est directe ā travers leurs
territoires, soit dans leurs bureaux de rēexpēdition, entre les tēlēgrammes de mēme
provenance et de mēme destination. La taxe de transit qui leur revient est doublēe,
comme pour Ies autres parties du trajet.
[415] § 5. (1) Dans les tēlēgrammes du rēgime extra-europēen, Purgence est admise
sur des parcours partiels, si Ies administrations intēressēes se sont entendues ā cet ēgard.
L'expēditeur qui veut fiire usage de cette facultē inscrit avant l'adresse l'indication
de service taxēe =PU= et, pour le parcours sur lequel le tēlēgramme doit ētre transmis
comme urgent, paie la taxe double.
[416] (2) La taxe d'un tēlēgramme CDE partiellement urgent est ēgale aux
s/jo de celle d'un tēlēgramme privē partiellement urgent de mēme lonģueur pour le mēme
parcours, sous rēserve des dispositions de l'article 26, § 3 a).

Article 56.
Tēlēgrammes avec rēponse payēe. Utilisation ou remboursement des bons.
[417] § 1. L'expēditeur d'un tēlēgramme peut affranchir la rēponse qu'il demande
ā son correspondant en ēcrivant avant l'adresse l'indication de service taxēe ,,Rēponse
payēe" ou =RP=, complētēe par la mention du montant payē en francs et centimes
pour la rēponse: ,,Rēponse payēe x " ou =RPx= (exemples: =RP 3,00=,
=, RP3,05=, =RP 3,40=).
[418] § 2. Au lieu de destination, le bureau d'arrivēe remet au destinataire'un bon
d'une valeur ēgale ā celle indiquēe dans le tēlēgramme-demande. Ce bon donne la facultē
d'expēdier, dans la limitē de sa valeur, un tēlēgramme avec ou sāns services spēciaux,
ā une destination quelconque, ā partir d'un bureau quelconque de l'administration dont
relēve le bureau qui a ēmis le bon ou, dans le cas d'un radiotēlēgramme adresse ā une
station mobile, ā partir de la station qui a ēmis le bon.
[419] § 3. (1) Lorsque la taxe d'un tēlēgramme affranchi par un bon excēde le
montant de la valeur de ce bon, l'excēdent de la taxe doit ētre payē par l'expēditeur
qui utiliše le bon. Dans le cas contraire, la diffērence entre la valeur du bon et le montant
de la taxe rēellement due est remboursēe a Pexpēditeur du tēlēgramme primitif lorsque
la demande en est faite dans le dēlai de six mois ā partir de la datē d'ēmission du bon
et que cette diffērence est au moins ēgale ā deux francs (2 fr.).

[420] (2) Ce remboursement est effectue pour le compte de l'administration
de destination du tēlēgramme primitif, ā moins qu'un procēdē simplifiē ne puisse ētre
appliquē en vērtu de l'article 83.
[421] (3) Si la valeur du bon est infērieure au minimum de taxe d'un tēlēgramme,
ēventuellement imposē aux termes de l'article 26, §3b), par l'administration qui a ēmis
le bon, et si le montant du tēlēgramme-rēponse n'atteint pas ce minimum, l'expēditeur
de la rēponse doit paver la diffērence.
[422] § 4. Le bon ne peut ētre utilisē pour l'affranchissement d'un tēlēgramme que
pendant le dēlai de trois mois qui suit la datē de son ēmission.
[423] § 5. Lorsque le destinataire a refuse le bon ou n'en a pas fait usage pour une
cause quelconque, et que ce bon a ētē restituē au bureau, le montant du bon est rem-
boursē ā l'expēditeur du tēlēgramme si la demande en est faite šoit par cet expēditeur,
soit par le destinataire, pendant la pēriode de validitē du bon.
[424] § 6. Lorsque le bon n'a pu ētre dēlivrē au destinataire, par suite de Pimpos-
sibilitē de trouver celui-ci, le montant en est remboursē ā l'expēditeur s'ij' en fait la
demande avant Pexpiration du dēlai de validitē. Dans ce cas, le bureau de destination
annule le bon, et le tēlēgramme, annotē ā cet effet, est conservē pendant le dēlai prescrit.

Article 57.
Tēlēgrammes avec collationnement.

[425] § 1. Le collationnement a pour but de renforcer les garanties d'exactitude
de la transmission. II consiste dans la rēpētition intēgrale du tēlēgramme (y comoris
le prēambule) et dans la comparaison de cette rēpētition avec le prēambule et la te ur
dudit tēlēgramme.
[426] §2. (1) L'expēditeur d'un tēlēgramme a la facultē d'en demander le collation-
nement. A cet effet, ii paie une surtaxe ēgale ā la moitiē de la taxe d'un tēlēgramme
ordinaire de mēme longreur pour la mēme destination et par la mēme voie et ii ēcrit
avant l'adresse l'indication de service taxēe „Collationnement" ou =TC=.
[427] (2) La surtaxe pour le collationnement des tēlēgrammes CDE est la
moitiē de la taxe d'un tēlēgramme CDE ordinaire.
[428] § 3. Les tēlēgrammes d'Etat et les tēlēgrammes de service rediģēs en langage
secret sont collationnēs d'office et gratuitement (art. 78, § 8 et 79, § 10).
[429] § 4. Le collationnement est donnē par le bureau rēcepteur ou par le bureau
transmetteur, suivant le systēme de transmission employē (art. 44, §§ 1, 2 et 3).
[430] § 5. Le collationnement ne compte pas dans l'alternat des ' transmissions.

Article 58.

Tēlēgrammes avec accusē de rēception.
I. Formalitēs au bureau d'origine.

[431] § 1. (1) L'expēditeur d'un tēlēgramme peut demander que l'indication de
la datē et de l'heure auxquelles son tēlēgramme aura ētē remis ā son correspondant
lui soit notifiēe, par tēlēgraphe ou par poste, aussitot aprēs la remise.



1432] (2) Si 1 expediteur demande que la notification lui soit faite par tēlē-
graphe, ii doit acquitter, ā cet effet, une taxe ēgale ā celle d'un tēlēgramme ordinaire
de six mots pour la mēme destination et par la mēme voie. II inscrit ai Drs avant l'adresse
l'indication de service taxēe „Accusē de rēception" ou =PC=. L'accusē de rēception
d'un tēlēgramme CDE est dans tous les cas soumis ā la taxe intēgrale.
[433] (3) Si Pexpēditeur demande que cette notification lui soit faite par la
poste, ii paie une taxe de quarante centimes (0 fr. 40) et inscrit avant l'adresse l'indi-
cation de service taxēe „Accusē de rēception postai" ou =PCP=.
{434] § 2. L'accusē de rēception, tēlēgraphique ou postai, dēs qu'il est parvenu

au bureau d'origine du tēlēgramme, est portē ā la connaissance de l'expēditeur de ce
tēlēgramme.

II. Formalitēs au bureau de destination.
1435] § 3. Les accusēs de rēception sont traitēs comme tēlēgrammes de service
ordinaires, quelle que soit la nature du tēlēgramme auquel ils se rēfērent.
[436] § 4. Le prēambule ne comporte pas l'indication du numēro de dēp6t, du nombre
de mots et de l'heure de dēpot. L'accusē de rēception est transmis dans la formē suivante:

CR Paris Berne = 469 vingtdeux Brown (numēro, datē en toutes lettres du tēlē-
gramme primitif, nom du destinataire de ce tēlēgramme) remis vingtcinq 1025 (datē
en toutes lettres, heure et minūtes).
[437] § 5. (1) Lorsque le tēlēgramme a ētē confiē ā la poste ou aux soins d'un inter-
mēdiaire que!conque, en dehors des personnes se trouvant au domicile ordinaire du de-
stinataire, l'accusē de rēception en fait mention, exemple:

„Remis poste, ou hotel, ou gare, etc, vingtcinq 1025".
[438] (2) Lorsque le tēlēgramme est acheminē sur sa destination dēfinitive par
la voie postale, dēposē poste restante ou remis par tēlēphone, par fil tēlēgraphique prive
ou aux soins d'un intermēdiaire quelconque, la notification susvisēe indique la datē ei
l'heure de cet acheminement, dēpot ou remise.
[439] (3) Lorsqu'il s'agit d'un radiotēlēgramme ou d'un tēlēgramme sēma-
phorique, la station terrestre ou le sēmaphore ēmet l'accusē de rēception et indique la
datē et l'heure de transmission ā la station mobile (d?.ns le cas d'un radiotēlēgramme)
ou au navire (dans le cas d'un tēlēgramme sēmaphorique); exemple:

,,Transmis station mobile (ou navire) vingtcinq 1025".
[440] § 6. L'accusē de rēception postai contient les mēmes renseignements que
l'accusē de rēception tēlēgraphique. II est envoyē par le bureau d'arrivēe du tēlēgramme
ā celui d'origine sous pli affranchi portant la suscription ,,Accusē de rēception".
[441] § 7. (1) Lorsqu'un tēlēgramme avec accusē de rēception n'a pu ētre remis,
un avis de service de non remise est envoyē au bureau d'origine, comme s'il s'agissait
d'un tēlēgramme ordinaire, et l'accusē de rēception n'est pas ētabli.
[442] (2) Si, ultērierement, pendant le dēlai de conservation du tēlēgramme
(art. 53, § 9), le tēlēgramme peut ētre dēlivrē au destinataire, l'accusē de rēception est
immēdiatement ētabli et mis en transmission.
[443] (3) A l'expiration du dēlai de conservation, si le tēlēgramme n'a pas ētē
remis, la taxe de l'accusē de rēception tēlēgraphique peut ētre remboursēe ā l'expēditeur
sur sa demande.
[444] (4) La taxe de l'accusē de rēception postai n'est jamais remboursēe.

Article 59.

Tēlēgrammes ā faire suivre sur l'ordre de l'expēditeur.
[445] § 1. Tout expēditeur peut demander en inscrivant, avant l'adresse, l'indication
de service taxēe ,,Faire suivre" ou =FS= que le bureau d'arrivēe fasse suivre son tēlē-
gramme;
[446] § 2. (1) L'expēditeur d'un tēlēgramme ā faire suivre doit ētre prēvenu que,
si le tēlēgramme est rēexpēdiē, ii devra payer les taxes de rēexpēdition qui n'auraient
pas ētē recouvrēes ā l'arrivēe.
[447] (2) Lbrsqu'un tēlēgramme ā faire suivre comportant l'une des indications
de service taxēes =RPx= ou =PC= doit ētre rēexpēdiē, le bureau rēexpēditeur applique
les dispositions de Particele 60, § 5.
[448] § 3. Lorsqu'un tēlēgramme porte l'indication de service taxēe =FS= sāns autre
mention d'adresse, le bureau de destination inscrit, le cas ēchēant, la nouvelle adresse
qui lui est indiquēe au domicile du destinataire dans les conditions prēvues au § 5 ci-aprēs
et fait suivre le tēlēgramme sur la nouvelle destination. On opēre de mēme jusqu'ā ce
•que le tēlēgramme soit remis ou jusqu'ā ce qu'il ne soit plus fourni de nouvelle adresse.
[449] .§ 4. Si I'indication de service taxēe =FS= est accompagnēe d'adresses succes-
sives, le tēlēgramme est transmis ā chacune des destinations indiquēes, jusqu'ā la derniēre
s'il ya lieu, et le dernier bureau d'arrivēe se conforme, le cas ēchēant, aux dispositions
du § 6.
[450] §5. (1) Le lieu d'origine, la datē et l'heure de dēpot āindiquer dans le prēambule
des tēlēgrammes rēexpēdiēs sont le lieu d'origine, la datē et l'heure de dēpot primitifs;
le lieu de destination est celui auquel le tēlēgramme doit ētre d'abord expēdiē.
[451] (2) Dans l'adresse, les indications de remise ā domicile s'appliquant aux
acheminements dēja effectuēs sont supprimēes et Pon maintient seulement, ā la suite
de l'indication =FS=, le nom de chacune des destinations par lesquelles le tēlēgramme
a dēja transitē.

Par exemple, l'adresse d'un tēlēgramme libellēe au dēpart:
- =FS= Haggis chez Dekeysers Londres

= Hotel Tarbet Tarbet=

North British Hotel Edimbourg,
serait rēdigēe ā partir de Tarbet, lieu de la seconde rēexpēdition, sous la formē:

= FS= de Londres, Tarbet = Haggis North British Hotel Edimbourg.
[452] (3) A chaque rēexpēdition, le nombre de mots est compte ā nouveau et
le prēambule modifiē en consēquence.
[453] § 6. (1) Lorsque la remise ne peut ētre effectuēe et qu'aucune nouvelle adresse
n'est indiquēe, le dernier bureau d'arrivēe envoie l'avis de service de non remise prēvu
par l'article 53, § 1. Cet avis doit faire connaitre le montant des frais de rēexpēdition
qui n'ont pu ētre recouvrēs sur le destinataire. II affecte la formē suivante: ,,435 vingt-
neuf Paris Julien (numēro, datē en toutes lettres, nom du bureau d'origine primitif,
nom du destinataire) rēexpēdiē ā ... (nouvelle adresse), inconnu, rēfusē, etc. (motif
de la non remise), percevoir ... (montant de la taxe non recouvrēe)".
[454] (2) Cet avis est adresse au bureau qui a fait la derniēre rēexpēdition, afin
qu'il puisse ēventuellement opērer les rectifications nēcessaires, Si la transmission est
correcte, ce bureau transmet l'avis de service au bureau d'origine, qui recouvre le mon-
tant des taxes de rēexpēdition sur l'expēditeur du tēlēgramme et lui communique l'avis
de non remise.
[455] (3) D'autre part, le dernier bureau d'arrivēe conserve le tēlēgramme en
dēpot, conformēment aux dispositions de l'article 53, § 9.

[456] § 7. (1) La taxe ā percevoir au dēpart pour les tēlēgrammes ā faire suivre est
simplement la taxe affērente au premier parcours, l'adresse complētē entrant dans le
nombre des mots. La taxe complēmentaire est pergue sur le destinataire. Elle est
calculēe en tenant compte du nombre de mots transmis lors de chaque rēexpēdition.
[457] (2) Lorsqu'un tēlēgramme ā faire suivre comporte l'indication de service
taxēe =TC=, la taxe applicable au collationnement est cumulēe, lors de chaque rēexpē-
dition, avec les autres frais de rēexpēdition.
[458] (3) Lorsque le destinataire refuse le pavement des frais de rēexpēdition,
le tēlēgramme est nēanmoins remis. Un avis de service signale au bureau d'origine le
refus de payement et fait connaitre le montant des frais ā recouvrer sur l'expēditeur.
[459] § 8. A partir du premier bureau indiquē dans l'adresse, les taxes ā percevoir
sur le destinataire, pour les parcours ultērieurs, doivent, ā chaque rēexpēdition, ētre
ajoutēes. Leur total est indiquē d'office dans le prēambule.

[460] § 9. (1) Cette indication est formulēe comme ii suit ,,Percevoir . . .". Si les
rēexpēditions ont lieu dans Ies limitēs du pays auquel appartient le bureau d'arrivēe,
la taxe complēmentaire ā percevoir sur le destinataire est calculēe, pour chaque rēexpē-
dition, suivant le tarif infērieur de ce pays. Si les rēexpēditions ont lieu hors de ces
limitēs, la taxe complēmentaire est calculēe en considērant comme autant de tēlēgrammes
sēparēs chaque rēexpēdition Internationale. Le tarif pour chaque rēexpēdition est le
tarif applicable aux correspondances ēchangēes entre le pays qui rēexpēdie et celui
auquel le tēlēgramme est rēexpēdiē.
[461] (2) Les taxes de rēexpēdition des tēlēgrammes CDE sont calculēes sur la
base des taux rēduits (art. 10, § 4). Les tēlēgrammes CDE rēexpēdiēs conservent la
mention de service ..CDE".

Article 60.
Tēlēgrammes ā rēexpēdier sur l'ordre du destinataire.

[462] § 1. Toute personne peut demander, en fournissant les justifications nēcessaires,
que les tēlēgrammes parvenant ā son adresse ā un bureau tēlēgraphique lui soient rēexpē-
diēs tēlēgraphiquement ā une nouvelle adresse qu'elle indique. Dans ce cas, ii est pro-
cēdē conformēment aux dispositions de l'article prēcēdent, mais au lieu d'inscrire avant
l'adresse l'indication =FS=, on inscrit l'indication de service taxēe =Rēexpēdiē de.. .=
(nom du ou des bureaux rēexpēditeurs).
[463] § 2. Les demandes de rēexpēdition doivent se faire par ēcrit, par avis de service
taxē ou par la voie postale (art. 80, § 9). Elles sont formulēes soit par le destinataire
lui-mēme, soit en son nom par l'une des personnes mentionnēes ā l'article 52, § 4 (1),
comme pouvant recovoir les tēlēgrammes aux lieu et place du destinataire. Celui qui
formulē une semblable demande s'engage ā acquitter les taxes qui ne pourraient ētre
recouvrēes par le bureau de distribution.
[464] § 3. (1) Chaque administration se rēserve la facultē de rēexpēdier tēlēgra-
phiquement, d'aprēs les indications donnēes au domicile du destinataire, les tēlēgrammes
pour lesquels aucune indication spēciale n'aura ētē fournie.
[465] (2) Si, au domicile du destinataire d'un tēlēgramme ne portant pas l'indi-
cation =FS=, on indique la nouvelle adresse sāns donner l'ordre de rēexpēdier par la
voie tēlēgraphique, Ies administrations sont tenues de faire suivre par la voie postale
une copie de ce tēlēgramme, ā moins qu'elles n'aient ētē invitēes ā la conserver en instance
ou qu'elles n'effectuent d'office la rēexpēdition tēlēgraphique.

[466] (3) La rēexpēdition par la poste se fait d'aprēs les prescriptions de
l'article 62. Les tēlēgrammes dont on fait suivre une copie par la poste doivent faire
l'objet d'un avis de non remise ordinaire (art. 53). La mention „Rēexpēdiē poste ā . . .
(nouvelle destination)" est, dans ce cas, ajoutēe ā l'avis tēlēgraphique de non remise.
[467] § 4. (1) Si le destinataire refuse de payer Ies frais de rēexpēdition d'un tēlē-
gramme rēexpēdiē tēlēgraphiquement ou si ce tēlēgramme ne peut ētre remis pour une
autre cause, le dernier bureau d'arrivēe envoie l'avis de non remise prēvu par l'article 53,
§ 1. Cet avis affecte la formē suivante:

,,435 vingtneuf Paris Julien (numēro, datē en toutes lettres, nom du bureau
d'origine primitif, nom du destinataire) rēexpēdiē ā . . . (nouvelle adresse), inconnu
refuse, etc. (motif de la non remise), percevoir . . . (montant de la taxe non recouvrēe)"'
[468] (2) Cet avis est adresse d'abord au bureau qui a fait ia derniēre rēexpē-
dition, puis au prēcēdent et ainsi de suite successivement ā chaque bureau rēexpēditeur,
afin que chacun de ces bureaux puisse ēventuellement opērer les rectifications nēcessaires
et ajouter l'adresse sous Iaqueile ii a rēgu le tēlēgramme.
[469] (3) Le cas ēchēant, les bureaux intēressēs doivent percevoir les taxes
non recouvrēes sur les personnes qui ont donnē l'ordre de rēexpēdier et qui sont re-
spectivement responsables.
[470] (4) L'avis est enfin transmis au bureau d'origine pour ētre communiquē
ā l'expēditeur, auquel ii n'est pas rēclamē de frais de rēexpēdition.
[471] § 5. (1) Lorsqu'un bureau de destination doit rēexpēdier tēlēgraphiquement
un tēlēgramme avec rēponse payēe, ii maintient, avant l'adresse, l'indication =RPx=
telle qu'il Pa regue et ii annule le bon, s'il en a crēē un.
[472] (2) La taxe payēe pour la rēponse est portēe, par l'administration rēexpē-
ditrice, au crēdit de l'administration ā Iaquelle le tēlēgramme est rēexpēdiē.
[473] (3) Lorsqu'un bureau de destination doit rēexpēdier par poste une copie
d'un tēlēgramme avec rēponse payēe, ii annexe le bon ā la copie (§ 3 (2) du prēsent article).
[474] (4) Dans le cas d'un accusē de rēception visant un tēlēgramme rēexpēdiē,
le montant de la taxe payēe d'avance est appliquē ā un accusē de rēception donnant
avis de la rēexpēdition du tēlēgramme. Cet avis est rēdigē sous la formē suivante
„CR Madrid Paris = 524 onze Regel Paris rēexpēdiē Londres douze 0840".
[475] § 6. Dans les cas prēvus au prēsent article, §§ 1 et 2, ainsi qu'au § 7 (2), la per-
sonne qui fait suivre un tēlēgramme a la facultē d'acquitter elle-mēme la taxe de rēexpē-
dition, pourvu qu'il s'agisse de diriger le tēlēgramme sur une seule localitē, sāns indi-
cation de retransmissions ēventuelles ā d'autres localitēs.

[476] § 7. (1) Lorsqu'il s'agit de rēexpēdier . Ie tēlēgramme sur une destination
dēterminēe sāns indication de retransmissions ēventuelles ā d'autres localitēs, la personne
qui donne l'ordre de faire suivre ce tēlēgramme peut mēme demander que la rēexpē-
dition soit faite d'urgence, mais elle est tenue alors d'acquitter elle-mēme la double taxe.
Le bureau qui dēfēre ā cette demande ajoute dans l'adresse du tēlēgramme ā faire suivre
I'indication de service taxēe =D=.
[477] (2) D'autre part, les tēlēgrammes urgents peuvent ētre, sur demande du
destinataire ou de son reprēsentant, rēexpēdiēs comme tēlēgrammes ordinaires aprēs
radiation de l'indication =D=.
[478] § 8. Dans le cas prēvu au § 7 (1), et aussi lorsqu'il est fait usage de la facultē
mentionnēe dans le § 6, l'indication ,,Percevoir . . ." rormulēe dans l'article 59, § 9, est
remplacēe par l'indication ,,Taxe pergue".

Article 61.

Tēlēgrammes multiples.
[479] § 1. (1) Tout tēlēgramme peut ētre adresse soit ā plusieurs destinataires dans
une mēme localitē ou dans des localitēs diffērentes, mais desservies par un mēme bureau
tēlēgraphique, soit ā un mēme destinataire ā plusieurs domiciles dans la mēme localitē
ou. dans des localitēs diffērentes, mais desservies par un mēme bureau tēlēgraphique.
A cet effet, l'expēditeur inscrit avant l'adresse l'indication de service taxēe: „x adresses"
ou =TMx=. Le nom du bureau de destination ne figurē qu'une fois, ā la fin de l'adresse.
[480] (2) Dans les tēlēgrammes adresses ā plusieurs destinataires, les indications
concernant le lieu de la remise, telles que bourse, gare, marchē, etc, doivent figurer
aprēs le nom de chaque destinataire. De mēme, dans les tēlēgrammes adresses ā un seul
et mēme destinataire ā plusieurs domiciles, le nom du destinataire doit figurer avant
chaque indication de lieu de remise.
[481] § 2. L'emploi des indications de service taxēes est rēglē conformēment aux
prescriptions de l'article 14, § 2.
[482] § 3. (1) Le tēlēgramme multiple est taxē comme un tēlēgramme unique,
toutes les adresses entrant dans le compte des mots.

[483] (2) 11 est en outre pergu pour les tēlēgrammes multiples, de toutes cate-
gories, en sus de la taxe par mot, un droit de un franc (1 fr.) pour I'ētablissement de chaque
copie ne comprenant pas plus de cinquante mots taxēs.
[484] (3) Pour les copies comportant plus de cinquante mots taxēs, le droit est
de un franc (1 fr.) pour les cinquante premiers mots et de cinquante centimes (0 fr. 50)
par cinquante mots ou fraction de cinquante mots supplēmentaires.
[485] (4) La taxe pour chaque copie est calculēe sēparēment, en tenant compte
du nombre de mots qu'eJle doit contenir. Le nombre de copies ā ētablir est ēgal au
nombre des adresses.
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l'adresse qni Hiī est propre, et l'indication de service taxēe =TMx= n'y doit pas figurer,
a moins que Pexpēditeur n'ait demande le contraire. Cette demande doit ētre comprise
dans le nombre des mots taxēs et ētre formulēe comme ii suit: =CTA=.
[487] (2) Si une copie portant l'indication de service taxēe =CTA= doit ētre
rēexpēdiēe tēlēgraphiquement, elle ne mentionne que l'adresse qui lui est propre; les
autres adresses sont transmises aprēs la signature ou, ā dētaut de signature, aprēs le
texte, et sont prēcēdēes de l'indication „regu avec . . . adresse (s)".
[488] § 5. Dans les copies, le nombre des mots indiquē dans le prēambule du tēlē-
gramme est modifiē en tenant compte du nombre des mots figurant sur chacune d'elles.

Article 62.
Tēlēgrammes ā remettre par exprēs ou par poste.

I. Gēnēralitēs.
[489] § I. Les tēlēgrammes destinēs ā des localitēs desservies par Ies voies de tēlē-
communication internationales ne peuvent y ētre envoyēs par poste que par un bureau
tēlēgraphique du pays auquel appartiennent ces localitēs.
[490] § 2. (1) Les tēlēgrammes adresses ā des localitēs non desservies par les voies
de tēlēcommunication internationales peuvent ētre remis ā destination, ā partir d'un
bureau tēlēgraphique du pays auquel appartient la localitē de destination, soit par
poste, soit, si ces services existent, par,exprēs ou par poste-avion.
[491] (2) Cette remise peut, nēanmoins, ētre effectuēe ā partir d'un bureau
tēlēgraphique d'un autre pays, Iorsque le pays de destination n'est pas reliē au reseau
de tēlēcommunications internationales ou lorsque la localitē ne peut ētre atteinte par
le reseau de tēlēcommunications du pays de destination.

II. Tēlēgrammes a remettre par expres.

[492] § 3. L'exprēs s'entend de tout mode de remise plus rapide que la poste, lorsque
cette remise a lieu en dehors des limitēs de distribution gratuite des tēlēgrammes.
[493] § 4. Les administrations qui ont organisē un service de transport par exprēs
pour la remise des tēlēgrammes notifient, par Pintermēdiaire du Bureau de l'Union,
le montant des frais de transport ā payer au dēpart. Ce montant doit ētre une taxe
fixe et uniforme pour chaque pays. Toutefois, pour les administrations qui en font la
demande, des taxes spēciales d'exprēs peuvent, pour certains bureaux, ētre indiquēes
dans la nomenclature officielle du Bureau de l'Union, sn regard du nom des bureaux
intēressēs.
[494] § 5. (1) L'expēditeur qui dēsire payer la taxe fixe notifiēe pour le transport
par exprēs inscrit, avant l'adresse du tēlēgramme, l'indication de service taxēe „Exprēs
payē" ou =XP=.
[495] (2) S'il dēsire que la perception des frais d'exprēs ait lieu sur le destina-
taire, ii porte sur son tēlēgramme l'indication de service taxēe =Exprēs=.
[496] § 6. Lorsqu'un tēlēgramme portant l'indication de service taxēe =Exprēs=
et ayant donnē lieu ā une course n'est pas remis, le bureau de destination ajoute ā l'avis
de non remise prēvu par l'article 53, § 1, la mention „Percevoir XP" (montant fixe des
frais d'exprēs notifiē par l'administration intēressēe).

III. Tēlēgrammes ā remettre par poste.

[497] § 7. L'expēditeur qui dēsire faire transporter par poste son tēlēgramme destinē
ā une localitē au dēlā des voies de communication internationales, doit inscrire, avant
l'adresse du tēlēgramme, l'incication de service taxēe:

=Poste= si le tēlēgramme est ā expēdier comme lettre ordinaire;
=PR= si le tēlēgramme est ā expēdier comme lettre recommandēe;
=PAV= si le tēlēgramme est ā expēdier par poste-avion.

[498] § 8. Le nom du bureau tēlēgraphique ā partir duquel le tēlēgramme doit ētre
transportē par la poste est placē immēdiatement aprēs le nom de la localitē de derniēre
destination; par exemple, l'adresse: „Poste (ou =PR=) Lorenzini Poggiovalle Teramo"
indiquerait que le tēlēgramme est ā rēexpēdier par la poste de Teramo au destinataire ā
Poggiovalle, localitē non desservie par le tēlēgraphe.
[499] § 9. Les tēlēgrammes ā remettre par poste sont soumis aux taxes supplēmentaires
ci-aprēs:
[500] a> Tēlēgrammes ā distribuer dans les limitēs du pays de destination:
[501] 1° ceux portant l'indication de service taxēe =Poste=: pas de surtaxe;
[502] 2o ceux portant l'indication de service taxēe = PR =: quarante

centimes (0 fr. 40);
[503] 30 ceux portant l'indication de service taxēe = PAV=: surtaxe

affērente au transport aērien d'une lettre ordinaire;
[504] 40 ceux portant les indications de service taxēes =PR= et =PAV=

quarante centimes (0 fr. 40) et surtaxe affērente au transport
aērien d'une lettre ordinaire;

[505] b) Tēlēgrammes ā rēexpēdier ā un autre pays que le pays de destination
tēlēgraphique (art. 62):

[506] 1° ceux portant l'indication de service taxēe =Poste=: quarante
centimes (0 fr. 40);

[507] 20 ceux portant l'indication de service taxēe =PR=: quatre-vingts
centimes (0 fr. 80);

[508] 3° ceux portant l'indication de service taxēe =PAV=: quarante
centimes (0 fr. 40) et surtaxe affērente au transport aērien d'une
lettre ordinaire;

[509] 4° ceux portant Ies indications des service taxēes =PR= et =PAV=:
quatre-vingts centimes (0 fr. 80) et surtaxe affērente au transport
aērien d'une lettre ordinaire.

[510] § 10. Le bureau tēlēgraphique d'arrivēe est en droit d'employer la poste:
[511] a) ā dēfaut d'indication, dans le tēlēgramme, du moyen de transport

ā employer;
[512] b) Iorsque le moyen indiquē diffērē du mode adoptē et notifiē par l'admi-

nistration d'arrivēe:

[513] c) lorsqu'il s'agit d'un transport par exprēs ā payer par un destinataire
qui aurait refuse antērieurement d'acquitter des frais de mēme nature.

[514], § 11. L'emploi de la poste est obligatoire pour le bureau de destination:
[515] a) (1) lorsque telle a ētē la demande faite expressēment, soit par l'expē-

diteur (§ 7), soit par le destinataire (art. 60).
[516] (2) Le bureau d'arrivēe peut, toutefois, employer l'exprēs, mēme

pour un tēlēgramme portant l'indication =Poste=, si le destinataire
a exprimē la volontē de recevoir ses tēlēgrammes par exprēs;

[517] b) Iorsque le bureau de destination ne dispose pas d'un moyen plus rapide.
[518] § 12. Les tēlēgrammes qui doivent ētre acheminēs ā destination par la voie
postale et qui sont remis ā la poste par le bureau tēlēgraphique d'arrivēe sont traitēs
suivant les dispositions ci-aprēs:
[519] a) Tēlēgrammes ā distribuer dans les limitēs du pays de destination:
[520] 10 ceux qui portent l'indication de service taxēe =Poste= ou

=GP= ou qui ne portent aucune indication de service taxēe
relative ā Penvoi par poste, sont mis ā la poste comme lettres
ordinaires, sāns frais pour Pexpēditeur ni pour le destinataire;
toutefois, les tēlēgrammes adresses poste restante sont passibles
d'une surtaxe spēciale de distribution (art. 52, § 9);

[521] 2« ceux qui parviennent avec l'indication de service taxēe =PR=
ou = GPR= sont dēposēs ā la poste comme lettres recommandēes
dument affranchies, s'il y a lieu;

[522] 3° ceux qui parviennent avec l'indication de service taxee =PAV=
sont remis au service postai aērien aprēs avoir ētē revētus des
timbres-poste reprēsentant le montant de la surtaxe applicable
ā une lettre ordinaire devant ētre transportēe par avion.

[523] b) Tēlēgrammes ā rēexpēdier par poste ā un pays autre que le pays
de destination tēlēgraphique.

[524] 10 Si les frais de poste ont ētē dument pergus au prēalable, les
tēlēgrammes sont mis ā la poste . comme lettres affranchies,
ordinaires ou recommandēes, suivant le cas, l'affranchissement
devant, pour les tēlēgrammes portant l'indication de service
taxēe =PAV=, comprendre la surtaxe affērente au transport
par avion.

[525] 2° Dans le cas oū ii n'y a pas eu perception des frais de poste, Ies
tēlēgrammes sont mis ā la poste comme lettres ordinaires non
affranchies, le port ētant ā ia charge du destinataire.

[526] § 13. Lorsqu'un tēlēgramme ā expēdier par lettre recommandēe ne peut ētre
soumis immēdiatement ā la formalitē de la recommandation, tout en pouvant profiter
d'un dēpart postai, ii est mis d'abord ā la poste comme lettre ordinaire; une ampliation
est adressēe, comme lettre recommandēe, aussitot qu'il est possible.

Article 63.

Tēlēgrammes de luxe.
[527] § 1. (1) Entre Ies pays de l'Union est admis, ā titre facultatif, le service des
tēlēgrammes de Iuxe.
[528] (2) L'organisation de ce service fait Pobjet d'arrangements particuliers
entre Ies administrations intēressēes, et la surtaxe ēventuelle pergue pour ce service
n'entre pas dans la comptabilitē internationale.
[529] § 2. Pour Ies tēlēgrammes de luxe, Pexpēditeur doit inscrire, avant l'adresse,
l'indication de service taxēe =LX=.

CHAPITRE XVII.

Phototēlēgrammes.

Article 64.
Phototēlēgrammes.

[530] § 1. Un service facultatif de phototēlēgrammes est admis entre les administra-
tions qui ont dēclarē vouloir l'organiser.
[531] § 2. Les taxes et les dispositions affērentes aux phototēlēgrammes sont fixēes
par entente directe entre les administrations intēressēes.

CHAPITRE XVIII.
Tēlēgrammes sēmaphoriques.

Article 65.
Tēlēgrammes sēmaphoriques.

[532] § 1. Les tēlēgrammes ēchanges au moyen des sēmaphores portent le nom de
tēlēgrammes sēmaphoriques.
[533] § 2. Les tēlēgrammes sēmaphoriques doivent porter avant l'adresse l'indication
de service taxēe =SEM=.
[534] § 3. L'adresse des tēlēgrammes sēmaphoriques destinēs ā des navires en mer
doit contenir:
[535] a) le nom du destinataire avec indication complēmentaire, s'il y a lieu;
[536] b) le nom du navire, complētē par la nationalitē et, au besoin, par le

signal distinctif du code international de signaux, en cas d'homo-
nymie;

[537] c) le nom du poste sēmaphorique, tel qu'il figurē ā la nomenclature offi-
cielle des bureaux.

pjsļ $ 4. Les tēlēgrammes semapnonques doivent ētre rediģēs soit dans la langue
du pāvs oū est situē le sēmaphore chargē de les signaler, soit au moyen de groupes de
lettres du code international de signaux.
[539] § 5. Pour les tēlēgrammes d'Etat sēmaphoriques expēdiēs d'un navire en
mer, le sceau est remplaee par le signe distinctif du commandement.
[540] § 6. Pour les tēlēgrammes sēmaphoriques originaires des navires en mer, I'indi-
cation du bureau d'origine, en prēambule, se compose du nom du poste rēcepteur, suivi
du nom du navire. L'heure de dēpot est l'heure de rēception du tēlēgramme par le poste
rēcepteur en relation avec le navire.
[541] § 7. La taxe des tēlēgrammes ā ēchanger avec les navires en mer par Pinter-
mēdiaire des sēmaphores est fixēe ā vingt centimes (0 fr. 20) par mot. Cette taxe s'ajoute
au prix du parcours ēlectrique calculē d'aprēs les rēgles gēnērales. La totalitē est pergue
sur l'expēditeur pour les tēlēgrammes adresses aux navires en mer, et sur le destinataire
pour les tēlēgrammes provenant des batiments (art. 32, § 1). Dans ce dernier cas, le
prēambule doit contenir la mention ,,Percevoir...".
[542] § 8. Les tēlēgrammes provenant d'un navire en mer sont trasmis ā destination
en signaux du code international de signaux lorsque le navire expēditeur Pa demande.
[543] § 9. Dans le cas oū cette demande n'a pas ētē faite, ils sont traduits en langage
ordinaire par le prēposē du poste sēmaphorique et transmis ā destination.
[544] § 10. (1) L'expēditeur d'un tēlēgramme sēmaphorique ā destination d'un;
navire en mer peut prēciser le nombre de jours pendant lesquels ce tēlēgramme doit
ētre tenu ā la disposition du navire par le sēmaphore.
[545] (2) Dans ce cas, ii inscrit, avant l'adresse, l'indication de service taxēe
„x jours" ou =Jx= spēcifiant ce nombre de jours, y compris celui du dēpot du tēlē-
gramme.
[546] §11. (1) Si un tēlēgramme ā destination d'un navire en mer n'a pu ētre transmis
ā ce navire dans le dēlai indiquē par l'expēditeur ou, ā dēfaut d'une telle indication,
jusqu'au matin du 29e jour suivant celui du dēpot, le sēmaphore en donne avis au bureau
d'origine, qui communique cet avis ā l'expēditeur.
[547] (2) Celui-ci a la facultē de demander par avis de service taxē, tēlēgra-
phique ou postai, adresse au sēmaphore, que son tēlēgramme soit retenu pendant une
nouvelle pēriode de trente jours, pour ētre transmis au navire, et ainsi de suite. A dēfaut
d'une telle demande, le tēlēgramme est mis au rebut ā la fin du 30e jour (jour de dēpot
non compris).
[S48] (3) loutetois, si le sēmaphore a 1 assurance que le navire est šorti de sort
rayon d'action avant qu'il ait pu lui transmettre le tēlēgramme, le bureau d'origine est
avisē de ce fait et en informē l'expēditeur.
[549] § 12. Ne sont pas admis comme tēlēgrammes sēmaphoriques:

a) Ies tēlēgrammes avec rēponse payee, sauf pour les tēlēgrammes a
destination des navires en mer;

b) les tēlēgrammes-mandats;
c) les tēlēgrammes avec collationnement;
d) les tēlēgrammes avec accusē de rēception tēlēgraphique ou postai,

sauf pour les tēlēgrammes ā destination des navires en mer et sur le
parcours des voies de communication du reseau tēlēgraphique;

e) Ies tēlēgrammes ā faire suivre;
f) Ies avis de service taxēs, sauf en ce qui concerne le parcours sur les

voies de communication du reseau tēlēgraphique;
g) Ies tēlēgrammes urgents, sauf en ce qui concerne le parcours sur les

voies de communication du reseau tēlēgraphique;
h) les tēlēgrammes ā remettre par exprēs ou par poste;
i) les tēlēgrammes diffērēs;
j) Ies lettres-tēlēgrammes;

k) les tēlēgrammes de fēlicitations.



CHAPITRE XIX.
Radiotēlēgrammes.

Article 66.
Radiotēlēgrammes.

[550] Le service des radiotēlēgrammes s'effectue conformēment aux dispositions des
Rēglements des radiocommunications.

CHAPITRE XX.
Tēlēgrammes-mandats.

Article 67.
Tēlēgrammes-mandats.

[551] § 1. L'ēmission, la rēdaction du texte et le payement des tēlēgrammes-mandats
sont rēgles par des conventions spēciales internationales.

[552] § 2. Si la localitē oū se trouve le bureau postai payeur n'est pas pourvue d'un
bureau tēlēgraphique, le tēlēgramme-mandat doit porter l'indication du bureau postai
payeur et celle du bureau tēlēgraphique qui le dessert.

[553] § 3. (1) Les tēlēgrammes-mandats sont admis ā la taxe des tēlēgrammes
diffērēs, sous rēserve de l'application des dispositions de l'article 75. Ils portent l'indi-
cation de service taxēe =LC=.
[554] (2) Les conditions fixēes pour la rēdaction des tēlēgrammes diffērēs ne
doivent ētre observēes dans Ies tēlēgrammes-mandats diffērēs que pour ce qui concerne
Ies Communications destinēes au bēnēficiaire du mandat.
[555] § 4. La transmission des tēlēgrammes-mandats, lorsque cette transmission
est admise entre les administrations en correspondance, est soumise aux mēmes rēgles
que les autres catēgories de tēlēgrammes, sous rēserve des prescriptions qui font l'objet
des articles 40, § 8, 44, §§ 1, 2 et 3, et 45, § 3 (2).

CHAPITRE XXI.
Tēlēgrammes de presse.

Article 68.
Conditions d'admission.

[556] § 1. Sont admis comme tēlēgrammes de presse ā tarif rēduit ceux dont le texte
est constituē par des informations et nouvelles politiques, commerciales, etc, destinēes
ā ētre publiēes dans les journaux et autres publications pēriodiques. Ces tēlēgrammes
comportent obligatoirement, en tēte de l'adresse, I'indication de service taxēe =Press=,
inscrite par l'expēditeur.
[557] § 2. Les tēlēgrammes de presse ne sont acceptēs au dēpart que sur la prēsen-
tation de cartes spēciales que l'administration du pays oū ces cartes sont utilisēes fait
ētablir et dēlivrer aux correspondants de journaux, publications pēriodiques ou agences
autorisēes. Toutefois, la prēsentation de cartes n'est pas obligatoire si l'administration
de dēpart en dēcide autrement.
[558] § 3. Les tēlēgrammes de presse doivent ētre adresses ā des journaux, publi-
cations pēriodiques ou agences de publicitē et seulement au nom du journal, de la publi-
cation ou de Pagence, et non pas au nom d'une personne attachēe ā un titre quelconque
ā la direction du journal, de la publication ou de Pagence. Ils doivent contenir seulement
des matiēres destinēes ā ētre publiēes et des instructions relatives ā la publication du
tēlēgramme. Tout passage de cette derniēre catēgorie doit ētre mis entre parentheses
et ēcrit soit au commencement, soit ā la fin du texte. Le nombre de mots contenus dans
la totalitē des instructions relatives ā un seul tēlēgramme peut s'ēlever jusqu'ā 5 p.
100 du nombre des mots taxēs du texte, sous condition qu'il ne dēpasse pas dix mots.
Les parentheses sont ā taxer. Les administrations qui ont dressē une liste des journaux,
publications ou agences autorisēs ā recevoir des tēlēgrammes de presse, aprēs s'ētre
engagēs ā se conformer ā toutes les conditions fixēes par le Rēglement, doivent commu-
niquer cette liste aux autres administrations, par Pintermēdiaire du Bureau de l'Union.
[559] § 4. L'usage d'adresses abrēgēes et enfegistrēes est autorise.
[560] § 5. En dehors de l'indication de service taxēe =Presse=, les tēlēgrammes
de presse ne peuvent porter d'autres indications de service taxēes que celles relatives
aux tēlēgrammes urgents et aux tēlēgrammes multiples.
[561] § 6. Les taxes terminales et de transit applicables aux tēlēgrammes de presse
ordinaires ēchanges entre les administrations de l'Union sont celles des tēlēgrammes
privēs ordinaires, rēduites de 50 p. 100 dans le rēgime europēen et d'au moins 50 p.
100 dans les autres relations.

[562] § 7. La taxe par mot ā percevoir pour un tēlēgramme de presse urgent est
celle affērente ā un tēlēgramme privē ordinaire pour le mēme parcours.
[563] § 8. Le droit de copie des tēlēgrammes de presse multiples est celui affērent
aux tēlēgrammes privēs ordinaires multiples.
[564] § 9. Les administrations qui pergoivent un minimum de taxe pour les tēlē-
grammes ordinaires [art. 26, § 3 b)] pergoivent le mēme minimum pour les correspon-
dances de presse.
[565] § 10. (1) Les administrations qui n'admettent pas les tēlēgrammes de presse
(soit ordinaires, soit urgents), au tarif rēduit, doivent Ies accepter en transit.
[566] (2) La taxe de transit qui revient ā ces administrations est, selon qu'il
s'agit de tēlēgrammes de presse ordinaires ou de tēlēgrammes de presse urgents, celle
qui dēcoule de l'application des dispositions du 8 6 ou du 8 7 du prēsent article.

Article 69.

Rēdaction des tēlēgrammes de presse.
[567] § 1. (1) Les tēlēgrammes de presse doivent ētre rediģēs en langage clair,
dans une de langues admises pour la correspondance tēlēgraphique internationale,
et choisie parmi les langues suivantes:
[568] a) la langue frangaise;
[569] b) la langue dans laquelle est rēdigē le journal destinataire;
[570] c) la ou les langues nationales du pays d'origine ou du pays de destina-

tion, dēsignēes par les administrations intēressēes;
[571] d) une ou plusieurs langues supplēmentaires dēsignēes ēventuellement

par l'administration d'origine ou par l'administration de destination
comme ētant usitēes sur le territoire du pays auquel elles appartiennent.

[572] (2) L'expēditeur d'un tēlēgramme de presse rēdigē conformēment au
littēra b) ci-dessus peut ētre tenu de fournir la preuve qu'il existe, dans le pays de desti-
nation du tēlēgramme, un journal publiē dans la langue qu'il a choisie.
[573] § 2. Les langues mentionnēes au § 1 ci-dessus peuvent ētre employēes ā titre
de citations conjointement avec celle dans laquelle est rēdigē le tēlēgramme.
[574] § 3. Sous rēserve de l'exception prēvue par l'article 68, § 3, les tēlēgrammes
de presse ne doivent contenir aucun passage, annoncē ou communication ayant le carac-
tēre de correspondance privēe ni aucune annoncē ou communication dont Pinsertion
est faite ā titre onēreux; de mēme, ils ne doivent contenir aucune annoncē dont Pinser-
tion est faite ā titre gratuit
[575] § 4. Les cours dē bourse et de marchē, les rēsultats sportifs, avec ou sāns texte
explicatif, sont admis dans les tēlēgrammes de presse ā tarif rēduit. Les bureaux d'origine
doivent, en cas de doute, s'assurer auprēs de l'expēditeur, qui est tenu d'en justifier,
si les groupes de chiffres figurant dans ces tēlēgrammes reprēsentent bien des cours
de bourse et de marchē ou des rēsultats sportifs

Article 70.

Application du tarif normai aux tēlēgrammes de presse.

[576] § 1. Lorsque les tēlēgrammes prēsentēs comme tēlēgrammes de presse ne
remplissent pas les conditions indiquēes par l'article prēcēdent, l'indication =Presse=
est biffēe et ces tēlēgrammes sont taxēs d'aprēs le tarif de la catēgorie (ordinaire ou
urgente) ā laonelle ils appartiennent.

[577] § 2. Le tarif normai des correspondances privēes (ordinaires ou urgentes) est
ēgalement applicable ā tout tēlēgramme de presse dont ii est fait usage dans un but
autre que celui deson insertion dans les colonnes du journal au de la publication pērio-
dique destinataire, c'est-ā-dire:
[578] a) aux tēlēgrammes qui ne sont pas publiēs par le journal ou la publi-

cation pēriodique destinataire (ā moins d'une explication satisfaisante)
ou que le destinataire a communiquēs avant publication, soit ā des
particuliers, soit ā des ētablissements tēls que clubs, cafēs, hotels,
bourses, etc ;

[579] b) aux tēlēgrammes non encore publiēs que le journal ou la publication
pēriodique destinataire a vendus, distribuēs ou communiquēs, avant
de les publier, ā d'autres journaux, en vue de leur insertion dans leurs
propres colonnes; les tēlēgrammes de presse peuvent, toutefois, ētre
vendus, distribuēs ou communiquēs pour publication simultanēe;

[580] c) aux tēlēgrammes, adresses aux agences, qui ne sont pas publiēs dans
un journal (ā moins d'une explication satisfaisante) ou qui sont commu-

"niquēs ā des tiers avant d'ētre publiēs par la presse.
[581] § 3. Dans les cas prēvus au § 2, le complēment de taxe est pergu sur le desti-
nataire, au profit de l'administration d'arrivēe.

Article 71.
Transmission et remise des tēlēgrammes de presse.

[582] Selon la catēgorie ā Iaquelle ils appartiennent (ordinaires ou urgents), les tēlē-
grammes de presse prennent rang, tant pour la transmission que pour la remise, parmi
les tēlēgrammes privēs ordinaires ou urgents

Article 72.
Dispositions diverses.

[583] § 1. Pour tout ce qui n'est pas prēvu dans les articles 68 ā 71 et dans le prēsent
article, les tēlēgrammes de presse sont soumis aux dispositions du prēsent Rēglement
et des conventions particuliēres conclues entre administrations.
[584] § 2. Les dispositions visant les tēlēgrammes de presse ne sont obligatoires,
pour Ies administrations qui dēclarent ne pas pouvoir les appliquer, qu'en ce qui con-
cerne l'acceptation des tēlēgrammes de presse en transit. Les conditions de transmission
peuvent ētre modifiēes d'un commun accord par les administrations intēressēes.

CHAPITRE XXII.

Tēlēgrammes mētēorologiques.
Article 73.

Tēlēgrammes mētēorologiques.
[585] § 1. (1) Le terme ,,tēlēgramme mētēorologique" dēsigne un tēlēgramme
envoyē par un service mētēorologique officiel ou par une station en relation officielle
avec un tel service, et adresse ā un tel service ou ā une telle station, et qui contient
exclusivement des observations mētēorologiques ou des prēvisions mētērologiques.
[586] (2) Ces tēlēgrammes comportent obligatoirement, en tēte de l'adresse,
l'indication de service taxēe =OBS=.
[587] § 2. Les taxes terminales et de transit applicables aux tēlēgrammes mētēoro-
logiques considērēs au paragraphe prēcēdent sont rēduites d'au moins 50 p. 100 dans
toutes les relations.
[588] § 3. Sur demande de l'agent du guichet, l'expēditeur doit dēclarer que le texte
de son tēlēgramme correspond aux conditions fixēes au § 1 (1).

CHAPITRE XXIII.
Radiocommunications ā multiples destinations.

Article 74.
Radiocommunications ā multiples destinations.

[589] § 1. (1) Les administrations se rēservent la facultē d'organiser des services de
transmission par tēlēgraphie sāns fil ou par tēlēphonie sāns fil de radiocommunications
ā multiples destinations.
[590] (2) Seuls les expēditeurs et destinataires qui satisfont aux prescriptions
et conditions spēcialement ētablies par Ies administrations respectives sont admis ā
participer auxdits services.
[591] (3) Ces radiocommunications doivent ētre constituēes par des informations
et nouvelles politiques, commerciales, etc, et ne doivent contenir aucun passage,
annoncē ou communication ayant un caractēre privē.
[592] § 2. (1) L'expēditeur est tenu de communiquer les adresses des destinataires
ā l'administration du pays d'ēmission. Celle-ci communique aux autres administrations
l'adresse des destinataires qui sont ētablis sur leur territoire. Elle notifiē, en outre,
pour chacun des ces destinataires, la datē fixēe pour la premiēre rēception, ainsi que
le nom de la station d'ēmission et l'adresse de l'expēditeur. Les administrations se noti-
fient mutuellement Ies changements intervenus dans le nombre et les adresses des expēdi-
teurs et des destinataires.
[593] (2) II appartient ā l'administration du pays de rēception d'autoriser ou
non les destinataires dēsignēs par l'expēditeur ā recevoir les radiocommunications, en
faisant les Communications nēcessaires ā l'administration du pays d'ēmission.
[594] (3) Chaque administration prend, autant que possible, les mesures appro-
pnees en vue de s'assurer que seules les stations autorisēes pour ce service spēcial de

communication font usage des radiocommunications en question et uniquement de
celles, qui leur sont destinēes. Les dispositions de l'article 24 de la Convention, rela-
tives au secret des tēlēcommunications, s'appliquent ā ces radiocommunications.
[595] § 3. (1) Ces radiocommunications sont transmises ā heures fixes et comportent
comme adresse un mot conventionnel placē immēdiatement avant le texte.
[596] (2) Elles peuvent ētre rēdigēes soiten langage clair, soiten langage secret,
d'aprēs la dēcision des administrations des pays d'ēmission et de rēception. Sauf arran-
gements spēciaux entre les administrations intēressēes, les seules langues autorisēes
pour le langage clair sont le frangais, l'une des langues dēsignēes par le pays d'origine,
ou l'une des langues d'un des pays de destination. Les administrations des pays d'ēmis-
sion et de rēception se rēservent le droit de demander le dēpot des codes utilisēs.
[597] § 4. (1) La taxe ā percevoir sur l'expēditeur est fixēe par l'administration
du pays d'ēmission.
[598] (2) Les destinataires des ces radiocommunications peuvent ētre grevēs
par l'administration de leur pays, en dehors des charges prēvues pour I'ētablissement
et PexpIoitation ēventuels des stations privēes rēceptrices, d'une taxe tēlēgraphique
ou tē!ēphonique dont le montant et les modalitēs sont determinēs par cette administration.
[599] (3) Les taxes de ces radiocommunications n'entrent pas dans Ies comptes
internationaux.

CHAPITRE XXIV.

Tēlēgrammes ā tarif rēduit.
Article 75.

Tēlēgrammes diffērēs.
[600] § 1. L'expēditeur d'un tēlēgramme privē peut obtenir, dans Ies relations entre
les pays du rēgime europēen, d'une part, et les pays du rēgime extra-europēen, d'autre
part, le benefice d'une rēduction de 50 p. 100, sous rēserve que ce tēlēgramme ne soit
transmis qu'aprēs les tēlēgrammes privēs ordinaires et les tēlēgrammes de presse ordi-
naires. Le mēme benefice, ā la mēme condition, est concēdē aux tēlēgrammes ēchanges
entre deux pays du rēgime extra-europēen, si la taxe des tēlēgrammes privēs ordinaires
n'est pas infērieure ā un franc (1 fr.) par mot.
[601] § 2. (1) Le texte des tēlēgrammes diffērēs doit ētre entiērement rēdigē en
langage clair, dans une seule et mēme langue choisie parmi les langues admises dans
langage clair (art. 9).



[602] (2) Les expressions dēsignēes au § 2 de l'article 9 comme ne changeant
pas le caractēre d'un tēlēgramme en langage clair sont admises dans les tēlēgrammes
diffērēs.

[603] (3) En outre, les noms propres, les raisons sociales, les expressions dēsig-
nant des marchandises ou un type de marchandises, insērēs dans le texte, sont excep-
tionnellement admis dans une langue autre que celle dans laquelle le tēlēgramme est
rēdigē.

[604] (4) De mēme, dans un tēlēgramme-mandat diffērē, le montant du mandat
peut ētre remplaee d'office par des expressions convenues.

[605] (5) Pour les tēlēgrammes diffērēs, l'expēditeur doit inscrire, avant l'adresse,
l'indication de service taxēe =LC=.

[606] § 3. Les radiotēlēgrammes et les tēlēgrammes sēmaphoriques ne sont pas admis
comme diffērēs.

[607] § 4. Tout tēlēgramme comprenant des nombres, des noms ou des mots sāns signi-
fication suivie et, d'une maniere gēnērale, tout tēlēgrame qui n'offre pas par lui-mēme
un sens intelligible pour le ser/ice tēlēgraphique n'est pas admis au benefice de la taxe
rēduite.

[608] § 5. (1) Les adresses convenues sont acceptēes lorsqu'elles sont accompagnēes
d'un texte qui en fait ressortir nettement le caractēre.

[609] (2) Si des nombres ēcrits en chiffres, des marques de commerce et des
expressions abrēgēes sont emplovēs dans le texte, le nombre de ces mots ou groupes,
calculē selon les rēgles de taxation, ne doit pas dēpasser le tiers du nombre des mots
taxēs du texte, y compris la signature. Si le calcul du tiers donne comme rēsultat un
nombre fractionnaire de mots, celui-ci est arrondi au nombre entier immēdiatement
supērieur.
[610] (3) Toutefois, dans les tēlēgrammes-mandats diffērēs, cette. restrietion
ne s'applique qu'a la correspondance particuliēre qui suit ēventuellement le texte du
mandat proprement dit.

(Turpinājums sekos.)

Valsts Prezidenta
30. rīkojums

1936. g. 7. oktobrī.

Atļauju nesat piešķirtos ārvalstu orde-
ņus:

Latvijas tirdzniecības un rūpniecības ka-
meras priekšsēdētājam Andrejam Bērzi-
ņam — Holandes Oranijas - Nasavas
1. šķ. ordeni un ģenerālsekretāram Alber-
tam Z a 11a m — to pašu 3. šķiras ordeni;

Valūtas komisijas priekšsēdētājam Alek-
sandram Dinsbergam — Beļģijas
Kroņa 3. šķiras ordeni;

Jūrniecības departamenta kuģniecības
nodaļas vadītājam Kārlim Meiner-
t a m — Beļģijas Leopolda II virsnieka
ordeni;

Latvijas sūtniecības Briselē 1. sekretā-
ram Ernestam Girgensonam — Beļ-
ģijas Leopolda II komandiera ordeni un
stenografistei - korespondentei Mildai
Alksnis — Beļģijas Kroņa 5. šķiras or-
deni;

Latvijas pārstāvim Starptautiskajā olim-
piskajā komitejā Tieslietu ministrijas no-
daļas vadītājam Jānim D i k m a n i m —
1. šķiras Vācu olimpisko goda zīmi.

Valsts Prezidents K. Ulmanis.

Ārlietu ministra v. i. A. Bērziņš.

Valdības rīkojumi un pavēles.
d. pielikums instrukcijai Apstiprinu
pie likuma par' sēklu i. g. 7. oktobrī,

tirdzniecību un tas ., , -u _ _!.*„
kontroli. Zemkopības ministrs

ļ. Birznieks.

Takse par sēklu analizēm valsts
sēklu kontroles stacijā.

1. Labības, rupjgraudainie, .« 2.h,
tauriņziedu augi (zirņi, vīķi,|3 l'la
pupas u. c), gurķi, ķirbji, lauku tjj |s|
un dārzāju krustziedainie augi SS Ķ^'S
(kāposti, kāļi, rāceņi u. c) un ģ = ®!3 ^
citas rupjgraudainās sēklas, lin- ^ <£§
sēklas, burkāni, spināti, salāti, ls ls
cigoriņi, dilles ii. c 1,— 1,—

2. Bietes (dīgšanas spējas
pēc kamoliņu skaita) .... 2,— 2,—

Par biešu sēklu dīgšanas spēju
noteikšanu pēc asnu skaita jā-
piemaksā 2,—

3. Tauriņziedainie zālaugi
(sarkanais āboliņš, bastarda
āboliņš, baltais āboliņš, lucerna
un c), timotiņš, pļavu auzene
un raizāles 2,— 2,—

4. Zālāju stiebraugi: sek-
staine, smilga, skarenes, kamol-
zāle, Iapsaste, aitu auzene, sar-
kanā auzene u. c 3,— 3,—

5. Āboliņu sēklu audzēšanas
vietas (proveniences) noteik-
šana 3.—

Šķirnes īstenības noteikšana,
izsējot sēklas izmēģinājumu
laukā 4,—

Zīda (Cuscuta) graudu satura
noteikšana āboliņa untimotiņa
sēklās 2,—

Linsēklās 1,—
Nezāļu sēklu skaita noteik-

šana 1 kg sēklu 2,—
Tilpuma svara noteikšana. . 0,60
Absolūtā (1000 graudu) svara

noteikšana 0,60
Ūdens satura (mitruma) no-

teikšana 1,—
6. Par sēklu iesaiņojumu aiz-

plombēšanu par katru iesaiņo-
jumu:
linsēklām 0,04
sarkanā āboliņa un bastarda

sēklām 0,10
timotiņa- sēklām 0,08
citām sēklām 0,02
bet pavisam katrā atsevišķā ga-

dījumā ne mazāk par . . . 3,—
7. Ja parauga iesūtītājs nav uzdevis

kādas sēklu īpašības pārbaudāmas, tad
stacija noteic tikai sēklu tīrību un dīgšanas
spējas.

. 8. Ja bez sēklu tīrības jānosaka vēl
citu kultūras augu sēklu sastāvs procentos,
tāpat, ari pie -atsevišķu sēklu sugu pro-
centa satura noteikšanas sēklu sajaukumos,
par katru kultūras auga sēklu procenta
skaitli, noteiktu ārpus galvenās parauga
sastāvdaļas procenta, jāmaksā puse no
attiecīgās sēklu tīrības analizēs maksas.

9. Par citu kultūraugu sēklu dīgšanas
spēju noteikšanu ārpus galvenās parauga
sastāvdaļas dīgšanas spējām un arī par
atsevišķu sēklu sugu dīgšanas spēju no-
teikšanu sēklu sajaukumos ņemama puse
no attiecīgas sēklu dīgšanas analizēs
maksas.

10. Dažādu putraimu un grūbu tīrības
noteikšana Ls 4,—.

11. Maksu par ekspertīzēm un citiem
šinī sarakstā neparedzētiem darbiem katrā
atsevišķā gadījumā nosaka Valsts sēklu
kontroles stacija.

. 12. Lauksaimnieki par pašražotu sēklu
analizēšanu un valsts iestādes par visām
sēklu analizēm maksā pusi no parastās
takses.

Piezīme. Latvijas lauksaimniecības
kameras pārziņā esošo sēklaudzētāju
saimniecību un Zemkopības ministri-
jas apsaimniekoto muižu sēk lu pa-
raugus, Labības biroja labības pa-
raugus, seklu pircēju-lauksaimnieku
pirkto seklu un muitas iestāžu preces
piederības kategoriju (sēklu sajau-
kumi, atkritumi, nezāles u. t. t.) sēklu
kontroles stacija nosaka par brīvu.

13Par steidzamām analizēm ņemama
divkārša maksa, aprēķinot to visos gadī-
jumos no normālās, nesamazinātās analizēs
maksas.

14. Firmas un personas, kas uzaicina
Valsts sēklu kontroles stacijas pārstāvi
ārpus parastā darba laika noņemt sēklu
paraugus, izdarīt maisu plombēšanu vai
izpildīt citus attiecīgus uzdevumus, ja
darbs nav saistīts ar izbraukumu, maksā
kontroles darbiniekiem dienas maksu
Ls 3,—. Izdarot minētos darbus narastā

darba laikā, šai personai sedzami tikai

tramvaja un autobusa izdevumi.

Ja darbs ir saistīts ar izbraukšanu no
dzīves vietas, firmas un personas maksā
stacijas darbiniekiem dienas maksu Ls 5,—

un bez tam sedz tam braukšanas izdevu-
mus pa dzelzceļiem 2. klasē, ar tvaikoni
1. klasē un pa zemes ceļiem pēc to faktiskas
izmaksas.

15. Ar šo atcelta ,,Valdības Vēstneša"
1933. g. 149. numurā izsludinātā takse par
sēklu analizēm.

Šī takse stājas spēkā ar izsludināšanas
dienu.
Lauksaimniec pārv. priekšu. J. Zariņš.

Valsts sēklu kontr. stac. vad. R. Šeniņš.

90. rīkojums.
1936. g. 7. oktobrī.

Ievedmuitas atmaksas noteikumu
atcelšana.*)

Ar šo atceļu noteikumus-
140) „Z. Ievedmuitas atmaksa par ak-

meņu sāli pie maltas sāls izvešanas uz ār-
zemēm" (1925. g. 21. rīkojums izslud. „Vald.
Vēstn." 1925. g. 16. num.).

141) 1925. g. 148. rīkojuma ievedmui-
tas atmaksa par dzelzi pie arklu un ecēšu
izvešanas uz ārzemēm" papildinājums
(1927. g. 107. rīkojums, izslud. „Vald.
Vēstn. " 1927. g. 149. num.).

142) „Ievedmuitas atmaksa par ārzemju
izejvielām, kas izlietotas eksportēto preču
ražošanai" (1929. g. 208. rīkojums, izslud.
„Vald. Vēstn." 1929. g. 178. num.) ar pa-
pildinājumu (1930. ģ. 120. rīkojums, izslud.
„Vald. Vēstn." 1930. g. 115. num.).

143) „Ievedmuitas atmaksa par cukuru"
(1934. g. 116. rīkojums).

Sis rīkojums stājas spēkā 1936. gada
15. oktobrī.

Finanču ministrs L. E ķ i s.
Muitas dēpart. dir. Arn. Landovskis.

91. rīkojums.
1936. g. 7. oktobrī.

Ievedmuitas atmaksa par izejvielām, kas
iestrādātas eksportētos ražojumos.

(Izdotuz muitas tarifu 'vispārējo notei-
kumu 14. panta pamata.)

1) Preču ražotājam atmaksājama ieved-
muita par eksportētos gatavos ražojumos
iestrādātām izejvielām un materiāliem.

2) Sīkākus noteikumus par ievedmuitas
atmaksu izdod finanču ministrs.

Par finanču ministra piešķirtām atmak-
sām Muitas departaments ziņo muitnīcām
un ražotājam.

3) Ievedmuitu atmaksā muitnīca, caur
kuru izvesti gatavie- ražojumi, uz sastā-
dītā aprēķina un muitnīcas priekšnieka lē-
muma pamata.

4) Ievedmuitu var atmaksāt Rīgas, Lie-
pājas, Ventspils un Daugavpils muitnīcas.

Gadījumā, ja muitnīcas rīcībā nebūtu va-
jadzīgās ievedmuitas nodokļu summas,
lieta par atmaksu līdz ar muitnīcas slēdzie-
nu nosūtāma Muitas departamentam at-
maksas kārtošanai.

5) Gatavos ražojumus izvedot uz ār-
zemēm, ražotājam jāiesniedz muitnīcai
izvedpreču pieteikums.

6) Izvedpreču pieteikumā ražotājam jā-
atzīmē :

1) ka tas vēlas saņemt ievedmuitas at-
maksu par savā fabrikā ražotās pre-
cēs iestrādātām izejvielām, uzrādot
muitnīcai dotā priekšraksta datumu
un numuru;

2) vai ražotājs vēlas eksportējamos ra-
žojumus pārbaudīt muitnīcā vai ražo-
šanas vietā.

Piezīme. Ja kāda firma vai persona
pieprasījusi ievedmuitas atmaksu un
izvedpreču pieteikumā uzdevusi par
savu (6. p. 1. pkt.) citas firmas vai per-
sonas ražoto preci, tad muitnīca neka-
vējoties par to ziņo Muitas departa-
mentam, kas tādā gadījumā dod muit-
nīcām rīkojumu pārtraukt tādai perso-
nai vai firmai ievedmuitas atmaksu,
un arī ziņo finanču ministrim pastāvošo
atmaksas noteikumu atcelšanai.

-7) Ja ražotājs gatavos ražojumus vēlas
pārbaudīt muitnīcā (6. p. 2. pkt.), tad tie no-
gādājami muitnīcas pārziņā, iesniedzot iz-
vedpreču pieteikumu.

8) Ekspertam, kuram muitnīca uzdevusi
eksportējamo ražojumu pārbaudi, noteikti
jākonstatē izvedamo ražojumu daudzums
un jāatestē minētie ražojumi, saskaņā ar
atmaksas noteikumiem, uzrādot atestācijā
visas noteikumos paredzētās ziņas, kādas
vajadzīgas atmaksai.

*) Skat. 1936. g. 87. rīkojumu , izsludin. „Vald.
Vestn." 1936. g. 219. numurā.

Pārgrozījumi

Ministru kabinets 1936. g. 6. oktobri
ir pieņēmis un Valsts Prezidents izsludina
šādu likumu:

likumā par valsts satiksmes ceļu
un valsts sakaru līdzekļu mobilizā-

ciju kara vajadzībām.
Likumā par valsts satiksmes ceļu un

valsts sakaru līdzekļu mobilizāciju kara
vajadzībām (Lik. kr. 1926. g. 70) izdarīt
šādus pārgrozījumus:
? I. 8., 9. un 10. pantu atcelt.

II. 20. un 44. pantu izteikt šādi:
20. Dzelzceļu faktiskās mobilizācijas

gatavību pārbauda un pārlūko pēc vajadzī-
bas Armijas štābs, piedaloties attiecīgām
atbildīgām Satiksmes ministrijas amatper-
sonām.

44. Valsts sakaru un pasta faktiskās
mobilizācijas gatavību pārbauda un pārlūko
pēc vajadzības Armijas štābs, piedaloties
attiecīgām atbildīgām Satiksmes ministri-
jas amatpersonām.

III. 22., 36., 39., 41. un 42. pantu grozīt
šādi:

22. pantā vārdus: „Armijas komandiera
štāba satiksmes daļai" atvietot ar vārdiem:
..Armiias štābam".

36. pantā svītrot pirmo teikumu: „Soseju

un zemes ceļu mobilizācijas plānu apstip-
rina Armijas komandieris".

39., 41. un 42. pantā norādījumu uz „Ar-
mijas sakaru priekšnieku" atvietot ar no-
rādījumu uz „Armijas štābu".

Rīgā, 1936. g. 8. oktobrī.

Valsts un Ministru Prezidents K. Ulmanis.

Ministru kabinets 1936. g. 6. oktobri
ir pieņēmis un Valsts Prezidents izsludina
šādu i kurnu:

Pārgrozījumi
noteikumos par Zemkopības minis-
trijas meteoroloģiskā biroja mobili-

zāciju kara vajadzībām.
Noteikumos par Zemkopības ministrijas

meteoroloģiskā biroja mobilizāciju kara
vajadzībām (Lik. kr. 1934. g. 95) izdarīt
šādus pārgrozījumus:

I. 7., 8. un 9. pantu atcelt.

II. 10. pantu izteikt šādi:

10. Otrā pantā minētā amatu sarakstā
ievestie darbinieki atsvabināti no ierašanās
kara apriņķu sapulcēšanās vietās mobili-
zācijas mēģinājumu gadījumos.

Rīgā, 1936. g. 8. oktobrī.

Valsts un Ministru Prezidents K. Ulmanis.

Ministru kabinets 1936. g. 6. oktobrī
ir pieņēmis un Valsts Prezidents izsludina
šādu likumu:

Pārgrozījumi un papildinājumi
likumā par zemes ceļiem.

Likumā par zemes ceļiem (Lik. kr. 1935. g.
113) izdarīt sekojošos pārgrozījumus un
papildinājumus:

I. Likuma 61. pantu izeikt šādi:
61. Publisko ceļu un to piederumu bū-

vei, labošanai un uzturēšanai valsts iz-
sniedz ceļu uzturētājiem pēc vajadzības

bez izsoles par takses cenām kokus un
meža materiālus.

II. Papildināt likumu ar piezīmi pie
4. panta un jaunu 33. pantu:

4

Piezīme. Ciemos ceļi resp. ielas, cik-
tāl tie nav ieskaitīti I, II un III šķiras
ceļos, ieskaitāmi IV šķiras ceļos.

33. Katrā ciemā IV šķiras ceļu resp.
ielu, kā arī publisku tirgus un citu publisku
laukumu izbūvei un labošanai pastāv se-
višķs fonds, kuru pārzina pagasta valde
un kura līdzekļi sastādās:

1) no sevišķām iemaksām, ar kurām ap-
liekami visi ciema nekustamās man-
tas īpašnieki, samērā ar šās mantas
vērtību un kuru apmēru nosaka Šo-
seju un zemes ceļu departaments uz
pagasta valdes priekšlikumu;

2) no Iekšlietu ministrijas saziņā ar Sa-
tiksmes ministriju noteiktiem procen-
tuāliem atskaitījumiem, ko saņem
pašvaldība no ciema tirgus lauku-
miem:

3) no dažādiem ziedojumiem un citiem
gadījuma rakstura ienākumiem.

Fonda līdzekļu izlietošanas kārtību no-
saka Šoseju un zemes ceļu departaments.

III. 83. pantu papildināt ar vārdiem:
„izņemot II un III šķiras

ceļus, uz kuriem kilometru stabus un ceļu
rādītājus uzstāda Šoseju un zemes ceļu
departaments."

Rīgā, 1936. g. 8. oktobrī.

Valsts un Ministru Prezidents K. Ulmanis.



9) Ievedmuita atmaksājama pēc zemā-
kām, t. i. minimālām vai konvencionālām
likmēm, kādas ir spēkā gatavo ražojumu
izvešanas dienā, izņemot gadījumus, kad
finanču ministra izdotos noteikumos pare-
dzēta atmaksa pēc citām likmēm.

10) Ievedmuitas kvītis, uz kuru pamata
atsevišķos ievedmuitas atmaksas priekš-
rakstos vai rīkojumos paredzēta atmaksa,
pieņemamas tikai tad, ja tās izdotas pirms
gatavā ražojuma nodošanas muitnīcai.

Kvītis derīgas ievedmuitas atmaksai 6
mēnešus, skaitot no viņu izdošanas dienas
līdz dienai, kad gatavie ražojumi nodoti
muitnīcai.

11) Ja ievedmuitas kvītis nav izrakstī-
tas uz ražotāja vārda, tad kvīts otrā pusē
jābūt atzīmei, ka preces, kas pēc kvīts
nomuitotas, nodotas ražotāju rīcībā, uz-
rādot nodošanas laiku (piem.: „Pēc šīs
kvīts nomuitotas vietas

svarā 193 . . .
nodotas firmas rīcībā)
vai arī par preces piederību (piem.: „Šinī
kvītī minētā prece pieder firmai
un nomuitota viņas uzdevumā") .

Piezīme. Ja uz kvītīm atrodas uz-
raksti par preču nodošanu ražotāju
rīcībā, tad tādas kvītis pieņemamas ti-
kai tad, ja prece nodota ražotājam
pirms notikušā eksporta.

12) Ievedmuita atmaksājama pēc gatavo
ražojumu izvešanas, pamatojoties uz ra-
žotāja rakstisku lūgumu, kurā jāuzrāda šā-
das ziņas: 1) izvedpreču pieteikuma da-
tums un numurs; 2) pēc katra atsevišķa
pieteikuma izvestā ražojuma nosaukums
un daudzums un 3) atmaksas summa, sa-
skaņā ar pastāvošiem rīkojumiem un
priekšrakstiem.

13) Ja ražotājs nav iesniedzis iepriek-
šējā (12.) pantā paredzēto lūgumrakstu
6 mēnešu laikā pēc gatavo ražojumu izve-
šanas dienas, tad ievedmuita nav atmak-
sājama.

14) Par izdarīto atmaksu izvedpreču
pieteikumā jāieraksta šāda atzīme:

„Atmaksāta ievedmuita, saskaņā ar
muitnīcas priekšnieka 193 g.

lēmumu un aprēķinu
M> saraksts A, JMo (zīmogs,
datums, paraksti)."

Par izdarīto ievedmuitas atmaksu jāat-

zīmē ievedmuitas kvītīs (10. p.), aizrādol
izlietoto izejvielu daudzumu.

1934. g. 100., 210. un 215. rīkojumi (izslud.
„Vald. Vēstn.", 1934. g. 141., 281. un 291.
num.) atcelti.

Šis rīkojums stājas spēkā 1936. gada
15. oktobrī.

Finanču ministrs L. E ķ i s.
Muitas dēpart. dir. Arn. Landovskis.

92. rīkojums.
1936. g. 7. oktobri.

Preču plombēšanas instrukcija.
(Izdota uz Muit. nolik. 6. p. pamata.)

I. Vispārīgi noteikumi.
1) No ārzemēm ievestās preces, kas uz-

skaitītas sevišķā sarakstā, plombējamas,
izņemot 2. p. paredzētos gadījumos.

2) Nav jāplombē:
a) preces, kas ievestas ārvalstu diplo-

mātisko pārstāvju vajadzībām;
b) preces, kas brīvas no muitas nodok-

ļiem uz muitas tarīfu vispārējo notei-
kumu pamata vai arī pārsniedz minē-
tos noteikumos paredzēto normu, kas
no muitas nodokļa atsvabinātas, ja
šīs preces nav domātas tirdzniecībai;

c) banderoļu un vēstuļu sūtījumi, ja ta-
nīs esošās preces nav domātas tirdz-
niecībai.

3) Ja precēm dažādu iemeslu dēļ grūti

piekārt plombas, tad šādas preces, uz Mui-
tas departamenta apstiprināta muitnīcas
priekšnieka lēmuma pamata, var izlaist no
muitas pārzinās bez muitas plombām. Tā-
dos gadījumos muitas kvītī jāieraksta šāda
atzīme: „Uz
muitnīcas priekšnieka lēmuma pamata
. prece nav noplombēta
šādu iemeslu dēļ: "

4) Ja preču rīkotājs to lūdzis (14. p.),
muitnīca var noplombēt arī tādas preces,
kas plombējamo preču sarakstos nav uz-
skaitītas, izņemot šī rīkojuma 2. p. minē-
tās preces. Par šādu preču noplombēšanu
muitnīcai jāieraksta atzīme muitas kvītī.
Par pierādījumu preču legālai ievešanai to-
mēr noder tikai pieliktās plombas, bet ne
muitas kvītis.

5) Preces plombējamas pirms izlaiša-
nas no muitas pārzinās, kad preču rīkotājs
paziņojis, ka viņš vēlas samaksāt vaja-
dzīgos nodokļus vai nokārtot citas forma-
litātes, kas saistītas ar preču saņemšanu.

Ja preču rīkotājs to vēlas, viņš var lūgt
(14. p.) noplombēt preces agrāk, bet tikai

pēc pārbaudes. Šādos gadījumos muitnīca
noplombē preces, saskaņā ar preču rīko-
tāja norādījumu.

6) Preces plombējamas muitnīcas tel-
pās.

7) Par katru pielikto muitas plombu
preču rīkotājam jāmaksā 3 snt. Par izlie-
totiem diegiem atsevišķa maksa nav ņe-
mama.

8) Muitas plombas noņemamas:
a) ja izved atpakaļ uz ārzemēm preces,

par kurām nav samaksāti muitas no-
dokļi;

b) ja preču rīkotājs lūdzis atļaut izvest
atpakaļ uz ārzemēm preces, par ku-
rām samaksāti muitas nodokļi, un
šāda atļauja dota, atmaksājot ieved-
muitas nodokli;

c) ja muitnīca pārsūta preces uz kādu
citu muitnīcu vai privātu noliktavu.

Iekasētā maksa plombām šādos gadīju-
mos nav atmaksājama.

Piezīme. Precēm, kuras eksportē,
plombas nav noņemamas.

9) Preces, kas pārdotas izsolē, jāplombē
parastā kārtībā. Plombu maksa (7. p.)
iekasējama no preču ieguvēja.

II. P lo m b e ša n a s kartība.
10) Plombas piekaramas precēm diedzi-

ņos. Uz šiem diedziņiem jāuzver plomba
un pēc tam diedziņi jāsasien mezglā. Plom-
ba jānospiež ar plombu spiedi tādā veidā,
lai plomba apklātu mezglu un diedziņu gali
paliktu ārpusē.

11) Plombas piekaramas vai nu tieši
precei vai arī preču iesaiņojumiem (kār-
biņām, sainīšiem un tml), ja iesaiņojumi sa-
tur vienādu preci. Plombu diedziņi jāiz-
ver vai, ja tas nav iespējams, jāapņem ie-
saiņojumam tādā veidā, lai precei nevarētu
piekļūt, nebojājot iesaiņojumu.

12) Katram atsevišķam priekšmetam
piekarama 1 plomba, izņemot manufaktūras
preces (audumus, lentas un taml.) gabalos,
garākos par 10 metriem. Šādām precēm
piekaramas 2 plombas, katra auduma ga-
bala galā pa vienai plombai.

Ja preču rīkotājs to vēlas, tad manufak-
tūras preces var noplombēt arī ar vairā-
kām plombām, kuru skaitu tādos gadīju-
mos nosaka preču rīkotājs.

13) Vairākus vienādus, nelielus un vieg-
lus priekšmetus, kā: sīkus apģērba gabalus,
lakatus, apkaklītes, zeķes, cimdus, kažok-
ādas, pūderus, lūpu zīmuļus, smaržas un
taml. preces var noplombēt arī ar vienu
plombu, ja preču rīkotājs šādu noplombē-
šanu ir lūdzis (14. p.).

Ar vienu plombu tomēr nevar noplom-
bēt vairāk par 10 priekšmetiem.

Šādos gadījumos plombu diedziņi jāizver
katram atsevišķam priekšmetam un plom-
ba jāuzver uz visiem diedziņu galiem.
Diedziņu gali pēc tam jāsasien kopējā mez-
glā un plomba jānospiež 11. p. noteiktā kār-
tībā.

14) Muitnīca var izpildīt preču rīkotāja
norādījumus par preču plombēšanu (4., 5.,
12., 13. p.) tikai tad, ja preču rīkotājs tos
izteicis rakstiski, ierakstot vajadzīgo at-
zīmi preču pārbaudes dokumentā vai arī
iesniedzot sevišķu lūgumrakstu.

15) Plombējot audumus, lentas, mežģī-
nes un taml. preces uztinumos, vispirms
jāpārliecinās, vai uztinums sastāv no viena
vai vairākiem gabaliem. Pēdējā gadījumā
jāplombē katrs atsevišķs gabals (10. p.).

16) Audumiem un taml. manufaktūras
precēm diedziņi jāizver caur pašu preces
materiālu, bet nevis caur apšuvumiem,
eģēm u. t. t. Plomba jāpiekar pēc iespē-
jas tuvu precei vai izvērtie diedziņi jāsa-
sien mezglā pie paša preces materiāla.

17) Ja plombējami loti plāni audumi vai
taml. preces, kur diedziņu izvēršana ap-
grūtināta, vai ari preci var sabojāt, tad šo
preču gali vispirms jāietin plānā audumā
un diedziņi jāizver vismaz divas reizes
caur šo ietinumu.

18) Zīda un citi audumi, garo sienamo
kakla saišu izgatavošanai, jānoplombē tādā
veidā, lai pie katras kakla saites, kas no
šiem audumiem izgatavota, atrastos viena
plomba, pie kam šai plombai jāatrodas pie
kakla saites lielākā auduma gabala.

19) Plombējot cepures un cepuru kal-
pakus, plombu diedziņi jāizver caur cepuru
vai kalpaku malu.

20) Kabatas un aproču pulksteņiem
plombu diedziņi jāaptin pulksteņu kakli-
ņiem zem podziņas un jāsasien mezglos
tādā veidā, lai mezgli atrastos cieši viens
pie otra līdz pat plombai.

21) Preces kārbiņās, tūbās, pudelītēs
un taml. iesaiņojumos plombējamas, izverol
vai apsienot diedziņus iesaiņojumam tādā
veidā, lai, nebojājot iesaiņojumu, nebūtu
iespējams izņemt iesaiņojuma saturu.

22) Precēm, kas izlaistas no muitas pār-
zinās un noolombētas ar tekošā vai iepriek-

šējā gada plombām, uz precu rīkotāja lū-
gumraksta pamata, var piekārt papildu
plombas. Šādā gadījumā preces jānogādā
atpakaļ muitnīcā, kurā preces noplombētas
pirms izlaišanas no muitnīcas pārzinās.

Piezīme.. Precēm, kas jau reiz no-
plombētas ar papildu plombām, jaunas
papildu plombas vairs nevar piekārt.

23) Ja tiesu iestāde bez muitas plom-
bām aizturētās plombējamās preces nolē-
musi atdot atpakaļ viņu īpašniekam, tad
šādas preces var noplombēt tikai tad, ja
tiesu iestāde preces izsniedz īpašniekam
caur muitnīcu. Pretējā gadījumā, t. i. ja
preču īpašnieks preces saņēmis atpakaļ vai
nu tieši no tiesu iestādes, vai arī caur po-
liciju, preces nav plombējamas.

III. Plombēšanas zīmes un
grāmatas.

24) Preces plombējamas uz sevišķas
plombēšanas zīmes pamata. Ja preču rī-
kotājs lūdzis preci noplombēt tūlīt pēc pre-
ču pārbaudes (6. un 14. p.), tad plombēša-
nas zīmi izraksta eksperts. Pārējos gadī-
jumos plombēšanas zīmi izraksta muitnī-
cas grāmatvedība.

Plombēšanas zīme nekavējoties nododa-
ma noliktavas pārzinim, kura tiešā pārziņā
plombējamā prece atrodas.

25) Noliktavas pārzinis nosūta plombē-
šanas zīmi līdz ar tajā minētām precēm
plombēšanas nodaļai, atzīmējot par to no-
liktavas grāmatā.

26) Plombēšanas nodaļas pārzinis sa-
ņemtās preces (25. p.) ieraksta preču plom-
bēšanas grāmatā, apzīmējot ierakstījumu
ar kārtas numuru. Šis numurs jāieraksta
arī plombēšanas zīmē, talonā un pasaknī.
Plombēšanas nodaļas pārzinim jāparakstās
plombēšanas zīmes pasaknī par preču sa-
ņemšanu plombēšanas nodaļā un pasaknis
jānodod atpakaļ noliktavas pārzinim. Pa-
saknis jāuzglabā noliktavā, kā attaisnojošs
dokuments par preču nodošanu plombē-
šanas nodaļā.

27) Plombēšanas zīmes talonā ziņas ie-
raksta plombēšanas nodaļas pārzinis. Pēc
tam šis talons jānosūta grāmatvedībai,
kura preču pārbaudes dokumentā atzīmē,
ka preces noplombētas, un pievieno talona
preču pārbaudes dokumentam.

Ja preču rīkotājs vēlas par preci samak-
sāt muitas nodokļus, preču pārbaudes do-
kuments ar plombēšanas zīmes- talonu no-
dodams nodokļu aprēķinātājam.

28) Noplombētas preces nododamas at-
pakaļ noliktavas pārzinim, atzīmējot par
nodošanu preču plombēšanas grāmatā.
Noliktavas pārzinis par preču saņemšanu
atpakaļ noliktavā parakstās plombēšanas

zīmē, kuru nodod atpakaļ plombēšanas no-
daļai, kur tā uzglabājama.

29) Pārbaudot pasta sūtījumus, kuros
atrodas plombējamās preces, ekspertam
pārbaudes dokumentā jāieraksta, ka preces
plombējamas, uzrādot poziciju un plombu
skaitu, un jāizraksta plombēšanas zīme.
Ja eksperts nevar noteikt plomu skaitu,
to preču pārbaudes dokumentā ieraksta
dienesta persona, kas pārzina pasta sūtī-
jumu plombēšanu.

30) Ja sūtījuma saņēmējs par attiecīgo
pasta sūtījumu vēlās nokārtot muitas for-
malitātes, preces noplombējamas uz plom-
bēšanas zīmes pamata.

31) Pēc preču noplombēšanas ierēdnis,
kas pārzina pasta sūtījumos esošo preču
plombēšanu, ieraksta plombēšanas zīmē
pielikto plombu skaitu un ieraksta pārbau-
des dokumentā summu, kāda maksājama
par pieliktām plombām.

Šis rīkojums stājas spēkā 1936. gada
15. oktobrī.

Finanču ministrs L. E ķ i s.
Muitas dep. direkt. Arn. Landovskis.

93. rīkojums.
1936. g. 7. oktobrī.

Plombējamo preču saraksts.
Pamatojoties uz 1936. g. 92. rīkojuma

1. p., plombējamas šādas preces:
I. Preces, kas muitojamas pēc šādiem

ievedmuitas tarīfu iedalījumiem: 55. p.,
izņemot 7. punktu; 56. p.; 57. p. 1., 2., 3.
un 5. pk.; 112 p. 8.-b un 8.-c pk.; 118. p.;
119. p., izņemot vanilinu; 120. p. 1. pk.;
148. p. 6. pk.; 171. p. 2. pk.;

io100 . f izņemot rakstām-

ieo «Ji 1 o '' mašīnu lentas, dažā-
l»y.p ; 191. p 1., 2., I dus plāksterus, kas
fQf-PV 192

/
p-; muitojami kā au-

193 p.;194.p.l.un āum[ m marYļ
.

2.pk.; 195. p.; (191. p. 3. pkt.).
196. p.; 197. p.; 198. p. 1. pk.; 199. p.;

200. p.; 201. p.; 203. p.; 204. p.; 205. p.
1. un 2. pk., izņemot lampu degļus līdz
50 cm garus; 206. p.; 207. p.; 208. p.,
izņemot izšūtus monosramus līdz 25 cm

lielus: 209. p., izņemot gumijas apģērba

gabalus, bez auduma pievienojuma; 210. p.;
II. 1) Ādas cimdi — ex 57. p. 2. pk.;
2) Patentētie ārstniecības līdzekļi, kas

nav minēti „sarakstā patentētiem līdzek-
ļiem, kurus atļauts ievest Latvijā", bet kuri
izlaižami no muitas pārzinās uz Farmācijas
pārvaldes atļaujas pamata — ex 112. un
113. p.;

3) „Urodonals" — ex 113. p.;
4) „Valda pastiles" — 113. p.;
5) Petrolejas vārītāju galviņas — ex

149. p. 2. pk.;
6) Bārdas dzenamie asmeņi — ex 158.

p. 1. pk.;
7) Šķiltavas — ex 215. p.
Šis rīkojums stājas spēkā 1936. gada

15. oktobrī.

Finanču ministrs L. E ķ i s.
Muitas dēpart. dir. Arn. Landovskis.

94. rīkojums.
1936. g. 7. oktobrī.

Preču plombēšanas rīkojumu atcelšana.
Ar šo atceļu:
1) Preču plombēšanas instrukciju, šīs

instrukcijas papildinājumus un obligātoriski
plombējamo preču sarakstu (izslud. „Vald.
Vēstn." 1922. g. 114., (rīk. 6755M), 1923. g.
15., 166., 1924. g. 293., 1925. g. 38. (38. rīk.),
101. (93. rīk.), 1928. g. 35. (41. rīk.) num.).

2) „Noteikumus par plombēšanas zī-
mēm un plombējamo preču grāmatu ve-
šanu" un šo noteikumu pārgrozījumus
(1925. g. 11. rīk.).

3) Šādus rīkojumus par preču plombē-
šanu: 1921. g. 7042, 7953; 1922. g. 2140,
14946, 14947, 16484, 23528, 24857; 1923. g.
2030, 4615, 10008, 20015, 27869, 29254;
30378; 1924. g. 1888; 1926. g. 22, 42, 123,
184; 1927. g. 31, 39, 163, 182, 189; 1928. g.
294; 1929. g. 48, 99; 1930. g. 54, 116, 178,
216; 1931. g. 22, 29, 105; 1932. g. 184;
1933. g. 13, 21, 150; 1934. g. 13, 174, 212.

Šis rīkojums stājas spēkā 1936. gada
15. oktobrī.

Finanču ministrs L. E ķ i s.
Muitas dēpart. dir. Arn. Landovskis.

Apstiprinu Rīgā, 1936. g. 30. septembrī.
Satiksmes ministra v.

tieslietu ministrs H. Apsīts.

Papildinājumi Pasta noteikumu
1. daļā.

Pasta noteikumu I daļu (1926. g. izde-
vumā), kas spēkā uz likuma par pasta sa-
tiksmi (Lik. kr. 1930. g. 43, 1933. g. 244
un 1935. g. 200) 2. un 5. panta pamata (Sa-
tiksmes ministra 1930. g. 2. aprīļa E3 rīko-
jums „Vald. Vēstn." 1930. g. 87. numurā),
papildināt šādi:

20. panta 2. punktu papildināt ar šādu
jaunu rindkopu:

„Ja viens un tas pats adresāts saņem no
ārzemēm preču paraugu bandroles ar vie-
nādu saturu no viena- un tā paša sūtītāja
lielākā skaitā, tad tos vairs nevar uzskatīt
par paraugiem, bet gan par preci. Tāpat
prece ir tas no ārzemēm ienākušo preču
parauga bandroļu saturs, ja par to jāmaksā
muita. Par preču parauga bandrolēm no
ārzemēm, kuru saturs ir prece, jāiekasē
piemaksa vienkāršā apmērā pēc Latvi-
jas starptautiskā paku tarifa, t. i. atskaitot
no pakas pilnas svara maksas pēc Latvijas
starptautiskā pasta tarīfa pienācīgo preču
paraugu bandroļu svara maksu. Ja šādai
piemaksai padota preču parauga bandrole
ir bijusi nepilnīgi apmaksāta arī pēc ban-
droļu tarīfa, tad atskaitījums jāizdara tikai
samaksātās daļas apmērā."

20. panta 3. punkta beigās pierakstīt:
„Šis ierobežojums neattiecas uz seru-

miem tūbiņās vai ampulās un pataloģiskiem
priekšmetiem, ko pārsūta Latvijas univer-
sitātes laboratorijas un stacijas vispārības

intereses.
21. panta 2, punkta beigās pierakstīt:

„Šīs veidlapas var ar spiedogiem vai ci-
tādā mehāniskā ceļā papildināt ar veidla-
pas saturam piemērotiem, cipariem izteik-
tiem, numuriem vai skaitļiem."

66. panta 28. punktu papildināt ar šādu
jaunu rindkopu:

„Biļete nav jāizņem, ja sūtījumu saņem-
šanai ir tikai gadījuma raksturs. Tādā at-
sevišķā gadījumā pilnvarā var arī neuzrā-
dīt pilnvarnieka adresi, pasi un viņa parak-
sta paraugu, un pašu pilnvaru pasta iestādē
var arī neatstāt. Sūtījumu izsniedzot, pas-
ta iestādē tikai jāatzīmē pilnvarnieka pase,
kāda pilnvara uzrādīta, kas un kad, ar kādu
numuru to reģistrējis un apliecinājis piln-
varotāja likumīgo pilntiesību un viņa pa-
rakstu. "

Šie papildinājumi stājas spēkā izslu-
dināšanas dienā.

Rīgā, 1936. g. 29. septembrī.
Pasta un telegr. direktors H. Resnais.
Ekspluat. pārv. priekšu. V. Krūmiņš.



Rīkojums.

Sakarā ar likvidācijas nobeigšanu, at-
svabinu ar iekšlietu ministra 1932. gada
3. augusta lēmumu (1932. g. 5. augusta
„Valdības Vēstneša" 173. num.) iecelto
maksātnespējīgās parādnieces Pirmās
Latvijas apdrošināšanas un
transporta akciju sabiedrības
likvidācijas komisiju: priekšsē-
dētāju Pēteri Eglīti un locekļus: Albertu
Zaltu, Jāni Stoketu, Viktoru Dali un Jāni
Bankavu no viņiem uzlikto pienākumu iz-
pildīšanas.

Nenobeigto lietu turpināšanai ieceļu piln-
varnieku - likvidatoru Jāni Kājiņu, ar
dzīves vietu Rīgā, Lāčplēša ielā 18, 11. dz.

Rīgā, 1936. g. 8. oktobrī.
Finanču ministrs L. Ē ķ i s.

Valsts saimniec. departamenta
direktors J. S k u j e v i c s.

Apstiprinu
1936. g. 8. oktobrī.

Tautas labklājības ministrs
V. R u b u 1s.

Noteikumu pārgrozījums
par algoto darbinieku un viņu ģimenes

locekļu līdzdalību slimo kasē.

Noteikumu par algoto darbinieku un viņu
ģimenes locekļu līdzdalību slimo kasē
(„Vald. Vēstn." 1933. g. 88. num.) 14. pantu
izteikt šādi:

14. Ģimenes locekļiem, kuri saskaņā ar
slimo kases statūtiem un slimo kasē pastā-
vošiem noteikumiem uzņemami slimo ka-
ses dalībnieku apgādājamo ģimenes locek-
ļu skaitā, ir tiesība uz palīdzību: slimo ka-
ses dalībnieka sievai un bērniem no tās
dienas, kad dalībnieks ieguvis tiesības uz
palīdzību no slimo kases; pārējiem ģime-
nes locekļiem no pieteikuma dienas tik ilgi,
kamēr slimo kases dalībnieks nav zaudējis
dalībnieka tiesības. Mirušā slimo kases
dalībnieka ģimenes locekļu tiesības uz pa-
līdzību no slimo kases izbeidzas ar nākošo
dienu pēc dalībnieka nāves.

Rīgā, 1936. g. 8. oktobrī.
Darba aizsardz. dēpart. direkt. F r. Roze.
Slimo kases nod. vad. A. Veinbergs.

Iecelšanas un atvaļinājumi

1. rīkojums.

Pamatojoties uz Likuma par Latvijas
darba kameru 27. p. (lik. kr. 1936. g. 63) un
Ministru Prezidenta 1936. g. 19. maija
5173. rīkojumu, ieceļu Kārli Egli par Lat-
vijas darba kameras priekšsēdētāju ar algu
Ls 450,— mēnesī, skaitot amatā no 1936. g.
11. jūnija.

Rīgā, 1936. g. 28. maijā.
Ministrs A. Bērziņš.

2. rīkojums.
Ieceļu Heinrichu L i p e r t u par Lat-

vijas darba kameras priekšsēdētāja viet-
nieku, skaitot amatā no 1936. g. 10. jūlija.

Rīgā, 1936. g. 28. maijā.
Ministrs A. Bērziņš.

3. rīkojums.
Ieceļu Ēvaldu B e I c i, Robertu Ozolu,

Alfrēdu Balceri un Jāni Naglu par
Latvijas darba kameras vicepriekšsēdētā-
jiem, skaitot amatā no 1936. g. 10. jūlija.

Rīgā, 1936. g. 10. jūlijā.
Ministrs A. Bērziņš.

5. rīkojums.

Ieceļu:
Eduardu Andersonu,
Pēteri Avotiņu,
Andreju A m n i,
Ernestu Apsīti,
Eduardu Antenu,
Žani A s e r i,
Miķeli Avotiņu,
Elfrīdi Augstrozi,
Oskaru Alku,
Reinholdu Āboltiņu,
Reinholdu Buku,
Kārli Bērzkalnu,
Ēvaldu B ā n i.
Robertu B e i z i k u,
Arturu Bērzu,
Voldemāru Bažuli-Balodi,
Ēriku Bušu,
Aleksandru Danilevski,
Rūdolfu D i d r i ch s o nu,
Kristīni Dambi,
Jāni Dālderi,
Jāni D u b j ā g o,
Jēkabu Dukātu,
Edgaru Dēliņu,
Jāni Eglīti,

Jāni Eglīti,
Bērtuli Egli,
Frici F r e i n t u,
Moricu Gernsdorfu,
Olgu G e i d ā n i,
Jēkabu G u r e c k i,
Otto G r ē v i,
Miķeli Grapmani,
Helēni H e 11 e r i,
Nikolaju H e r t m a n i,
Teodoru I n s be r g u,
Jāni J u škē v i c u,
Pēteri Jozu,
Jāni Kauliņu
Albertu Kļavu,
Robertu Kraukli,
Aleksandru K u č e j e v u,
Pēteri K r e i c b er g u,
Hugo Krūmiņu,
Jāni K a c h m u,
Aleksandru Kreišmani,
Jāni Kurpnieku,
Eduardu Lapiņu,

Jāni L a t i š u,
Jāni Lindbergu,
Reinholdu L o s m a n i,
Alfrēdu M i s s i,
Voldemāru Midzinu,
Konstantīnu M o s a k u,
Jāni M e p i,
Katrīni M i c h a i 1 o v u,
Pēteri Mucinieku,
Aleksandru Mežciemu,
Alfonu M i 11 e r i,
Viktoru Naglu,
Pēteri Ozolu,
Herbertu P e s t m a 1 i,
Antonu P a c ē v i č u,
Jāni P e i v i,
Jāni Paegli,
Robertu Pētersonu,
Annu Priedi,
Alīdi P a šķ i,
Krišjāni Pavlovski,
Arvidu Rutki,
Jāni Rubeni,
Voldemāru Rozenfeldu,
Robertu R e d a I i,
Jūliju Ringu,
Jāni Rozi,
Antonu Skrastiņu,
Almu Sausiņu,
Teodoru Samu,
Oskaru Šiliņu,
Žani Šu 1 c u,
Lotaru Šē 1 e r u,
Oļģertu Trencu,
Jāni T i 1 g a 1 i.
Edgaru Timmermani,
Arvidu V i n o v s k i,
Jāni Vilciņu,
Miķeli Vanagu,
Žani-Gotfridu Veinbergu,
Miķeli _ Zeidenbergu,
Olgu Ūdri par Latvijas darba kameras

locekļiem, skaitot amatā no 1936. gada
16. jūlija.

Rīgā, 1936 g. 16. jūlijā.
Ministrs A. B ē r z i n š.

6. rīkojums.
Ieceļu:

Kārli Ābelīti,
Alfrēdu Apiņu,
Miķeli Arni,
Jāni A r nī t i,
Aleksandru Arēnu,
Jāni B a u m a n i,
Eduardu B a u m a n i,
Krišu Biezbārdi,
Voldemāru B u 11 i,
Jēkabu G r ū b i,
Zani B e i k i,
Žani Zvejnieku,
Antonu D ž ē r e n u,
Vladimiru Eglīti,
Frici E i s e_r t u,
Otto-Frici Ērgli,
Ansi Eglīti,
Arvidu Oldermani.

Aleksandru Kalēju,
Hildu F i 1 i p s o n i,
Herbertu G 1 ā z n i e k u,
Jēkabu Gulbi,
Šarloti G u s ā r i,
Kārli Hartmani,
Emīli Hunchenu,
Jāni Krūzi,
Juri Kreicmani,
Andreju K a I n ī t i,
Aldi Kļaviņu,
Pauli Kaulovski,
Kārli Latkavsli,
Augustu L a m s t e r u,
Voldemāru Linkeviču,
Pēteri M i ķ e I s o n u,
Rūdolfu M a n e k u,
Ernestu Niedrīti,
Annu Paegli,
Georgu P u r m a 1 i,
Viļumu R o z i - R o z ī t i.

Pēteri Sīli-Silīti,
Otto Svili,
Edgaru Šu 1l u,
Eduardu Š t i f t u,
Albertu T i t u s - T ī t u,
Rūdolfu V ā p u,
Donatu Viļumu,
Mārtiņu Z a 1 c m a n i,
Jāni Zvejnieku,
Jāni Krūzi un
Johanu C e b u 1i par Latvijas darba

kameras locekļu kandidātiem, skaitot
amatā no 1936. g. 16. jūlija.

Rīgā, 1936 g. 16. jūlijā.
Ministrs A. Bērziņš.

8. rīkojums.
Ieceļu Kārli K o c h u par savu pārstāvi

Latvijas darba kameras prezidijā, skaitot
amatā no 1936. g 24. septembra.

Rīgā, 1936. g. 24. septembri.
Ministrs A. Bērziņš.

Valdības iestāžu paziņojumi

Paziņojums
Rīgā dzīvojošiem valsts darbiniekiem.
Veselības departaments paziņo, ka

Dr V. Mucenieks pieņemts par valsts
darbinieku rajonārstu Rīgā. Slimniekus
pieņem Lienes ielā 12, 8. dz., no pulk-
sten 17 līdz 19.

Direktora v. i. Dr O. Alks.
Valsts darb. ārstn. nod. vadīt. Dr Driba.

Pasta ziņas.
1936. g. septembrī Daugavpilī izņem-

tas no pasta kastītēm un nav nosūtītas
pēc piederības:

5 pastkartes un 6 vēstules bez adresēm,
1 pastkarte un 3 vēstules ar svešiem
vietu nosaukumiem un 4 vēstules ,pie-
prasīšanai pastā" kurām adresāta vietā
uzrādīti dažādi iniciāli, šifras, burti u. 1.1.

Pastmeistars Krauze.

Rīgas apgabaltiesas 1. kriminālnodaļa,
saskaņā ar savu š. g. 2. oktobra lēmumu,
atsauc „Vald. Vēstn." 1936. g. 196.' num. ievie-
toto sludinājumu par notiesātā Friča-Arvida
Bunkas meklēšanu, jo minētais Bunka ir atrasts.

Rīgā, 1936. g. 5. oktobrī.
Priekšsēdētāja biedra v. J. J ē j e r s.

Sekretārs J. Avotiņš.

Vietējo iestāžu rīkojumi
Latgales patronāta biedrības

paziņojums.
Latgales patronāta biedrība paziņo, ka

šīs biedrības 1935./1936. g. darbības pār-
skatu, kas iespiests „Valdības Vēstneša"
š. g. 181. numurā, izskatījusi šīs biedrības
revīzijas komisija š. g. 10. jūlijā un atzinusi
par pareizu un saskanošu ar biedrības sta-
tūtiem, un biedrības valdes darbību par
sekmīgu. Pārskats izskatīts arī biedru kār-
tējā pilnsapulcē 1936. g. 10. jūlijā, pieņemts
un apstiprināts.
Biedrības valdes priekšsēd. b. (paraksts).

Sekretārs (paraksts).

Iekšzeme.
Izrakti tuvu pie 2000 kilometru no-
vadgrāvju un iegūti 3200 hektāru

derīgas zemes.
Tautas labklājības ministrs

V. R u b u 1 s par sabiedrisko darbu kārtībā
veiktiem meliorācijas darbiem vakar iz-
teicās:

Tautas labklājības ministrija, sākot ar
1928./29. saimniecības gadu, no bezdarba
apkarošanas fonda līdzekļiem ikgadus at-
vēl lielākas summas meliorācijas darbiem,
kurus izdara sabiedrisko darbu kārtībā.
Līdz ar to, sevišķi agrākos gados, radās
iespēja nodarbināt lielāku skaitu darba
meklētāju un tā mazināt bezdarbu. Līdz
pagājušam budžeta gadam meliorācijas
darbiem sabiedrisko darbu kārtībā izdoti

pavisam 1.493.000 Ls, un novadgravju vien
izrakts pāri par 1,3 milj. tekošo metru.

No atsevišķiem apriņķiem vislielākās
summas izdotas Daugavpils apriņķim — ap
250.000 Ls, Rēzeknes apriņķim — ap
200.000 Ls un Jelgavas apriņķim — ap
179.000 Ls. Pārējos apriņķos šī summa
svārstās no 8.000 līdz 165.000 Ls.

No lielākiem sabiedriskiem meliorācijas
darbiem minama Tīreļpurva nosu-
sināšana, ko uzsāka 1932./33. gada zie-

ma.

Tīreļpurva platība ir ap 18.000 ha. No
šās platības ap 12.000 ha paredzēts pakāpe-
niski nosusināt un kultivēt. Pā-
rējā platība ir mazvērtīga un paliks neiz-
mantota. Šie 6.000 ha uzrāda līdz 6 m
dziļu kūdras kārtu ar daudziem purva eze-
riņiem.

Lai novadītu lielos ūdens daudzumus, Tī-
reļpurva vispirms bija nepieciešams izrakt
lielos novadgravju - kanālus, vietām līdz
5 m dziļus un 12 m platus. Līdz šī gada
1. augustam purva nosusināšanai no bez-
darba apkarošanas fonda līdzekļiem izdoti
pāri par 475.000 Ls un izrakti ap 150.000
metru jaunu grāvju. Atjaunoti grāvji ap
126.000 metru kopgarumā un fasinām no-
stiprināti ap 22.000 m. Līdz šim jau iegūti
ap 3.200 ha derīgas aramzemes, pļavu un
ganību, vai ari mežsaimniecībai derīgas
zemes. LTA.

Māksla.
Nacionāla opera.

Piektdien, 9. oktobri, pianista prof. Nikolaja
Orlova atvadkoncerts. Programmā: Fr. Šopēna
darbi: fantāzija f-mollā, polonēze As-dūrā,
10 etides, ballādes, mazurkas u. c. Puscenas
ierobežotā skaitā.

Sestdien, 10. oktobri, „Tuksneša
d z i e s m a". Piedalās V. Briedē, E. Pfeifere,
P. Brīvkalne, R. Eriņa, R. Kalniņš, V. Kadiķis,
A. Verners, Ed. Miķeisons, A. Jēkabsons,
V. Leonaitis, R. Pelle u.' c. Diriģents T. Reiters.
Puscenas ierobežotā skaitā.

Nacionālās operas kultūrfilma. Indija: šī
pasaku un nostāstu zeme būs redzama skaņu
filmā Nacionālā operā sestdien, 10. okt.,
pīkst. 17.30 un svētdien, 11. okt., pīkst. 11
un 17.30. Latvijas jaunākā skaņu kronika.
Virs programmas komēdija. Ieejas maksa 20,
30, 50 sant. un ložās 1 lats. Kases atvērtas
stundu pirms izrāžu sākuma. Bērniem ieeja
atļauta. Bērniem līdz 5 gadiem biļetes nav va-
jadzīgas.

Nacionālais teātris.
Piektdien, 9. okt., pīkst. 19.30 par lētām

cemām „M a r i j a Baškirceva" ar L. Šten-
eeli.

Sestdien, 10 okt, pīkst. 19.30 lētā izrādē
,,P ū t , vējiņ i".

Dailes teātris.
Piektdien, 9. okt., pīkst. 19.30 „M e ž-

vidus ļ a u d i s".
Sestdien, 10. okt, pīkst. 19.30 tautas

izrādē „Z i s i j a".
Rīgas Mazais teātris.

Sestdien, 10. oktobrī, pīkst. 20, Č i e k u r-
kainā, 18. pamatskolā, „Kurzemes her-
cogs J ē k abs".

Redaktors M. Ārons-

Šim numuram 20 lapas puses.

KURSI.
Rīgas biržā 1936. gada 9. oktobrī.

Devīzes:
1 Amerikas dollars 5,05—5,25
1 Anglijas mārciņa 25,16—25,28

100 Francijas franku 23,83—24,29
100 Beļģijas beigu 86,00—87,50
100 Šveices franku 117,85—119,35
100 Itālijas liru 26,90—27,40
100 Zviedrijas kronu 129,05—131,05
100 Norvēģijas kronu 125,75—127,75
100 Dānijas kronu 111,60—113,60
100 Austrijas šiliņu — — —
100 Čechoslovakijas kronu . . — — —
100 Holandes guldeņu .... 272,90—275,90
100 Vācijas marku 206,25—208,25
100 Somijas marku 11,00—11,30
100 Igaunijas kronu 137,95—139,95
100 Polijas zlotu 96,20—97,80
100 Lietavas litu 85,45—86,65
100 Dancigas guldeņu .... 96,20—97,80

Vērtspapīci:
6% Latv. hip. bankas ķīlu zīmes 95—96

Rīgas biržas kotācijas komisijas
priekšsēdētājs P. Role.

Zvērināts biržas mākleris P. Rupners.

Latvijas bankas nedēlos pārskats
1936. g. 5. oktobrī.

AKTĪVĀ. Lati. S. P A S IV Ā. Lati. S.
Zelts lējumos un monētās. . . . 76 806 146 71 Bankas naudas zīmes apgrozībā. . 38 147 215 —
Ārzemju valūta 21 127 904 08 Pamata kapitāls 21 221 798 83
Sudraba nauda ........ 15878017 — Rezerves kapitāls 5346 735 96
Valstskaseszīmesunmetallanauda 10919493 11 Noguldījumi 19401118 08
īsa termiņa vekseji 51 168 196 06 Tekoši rēķini 113474 494 83
Aizdevumi pret nodrošinājumiem. 79 302 888 74 Valsts rēķini un depoziti. .... 4426336826
Citi aktīvi . 13 625 019 43 Citi pasīvi . 26 972 934 17

268 827 665 13 268 827 665 13

Rīgā, 1936. g. 7. oktobrī. Padomes priekšsēdētājs A. Klive.
19777 Galvenā direktora v. V. Bandrevičs



Rīgas apgabali, tirdzn. reģ.
nodala uz tirdzn. reģ. not. 39. p,
pamata_ paziņo, ka tirdzniecības
reģistra ,.A" firmas „Helmsing
& Grimm" (Rīgā, Pils ielā 21)
reģistra 202. folija, saskaņa ar
tirdzn. reģ. tiesneša 1936. gada
2. oktobra lēmumu:

1) atzīmēts, ka šīs sabiedrī-
bas kollektīvprokūrists Rūdolfs
Bērziņš 1936. g. 19. septembrī
miris;

2) svītroti kollektīvprokūristi
Rūdolfs Bērziņš un Frīdrichs
Krīgers. 19628?

Rīga, 1936.' g. 2. oktobrī.
Tirdzn. reģ. tiesn. Grundulis.
Sekretāra v. i. A. Bērziņš.

Rīgas apgabalt. tirdzn. reģ.
nodala uz tirdzn. reģ. not. 39. p.
pamata paziņo, ka tirdzniecības
reģistrā „A" ar firmu „Varino"
N. Belocvetovs, S. Aleksejevs
un bieri" (Rīgā, Vienības gatvē
78) ierakstītās komanditsabied-
rības reģistra 2296. folijā, uz
tirdzn. reģ. tiesneša 1936. gada
3. oktobra lēmuma pamata ie-
rakstīts:

a ) saskaņā ar sabiedrības lī-
guma 1936. g. 19. augusta uz-
rakstu minētā komanditsabied-
rībā kā personīgi atbildīgā
biedre uzņemta bij. Krievijas
pavalstniece Varvara Belocve-
tovs, dzim. Krievijā, Pēterpilī
1871 g. 4. aug., dzīvo Rīgā,
Vienības gatvē 78;

b) ka šai komanditsabiedrībā
turpmāk piedalās 3 komanditisti
ar Ls 24.600,— lielu dalības
taudu kopsummā. 19631g

Rīgā, 1936. g. 3. oktobrī.
Tirdzn. reģ. tiesn. Grundulis.
Sekretāra v. i. A. Bērziņš.

{liesu
?

Rīgas apgabalt. 3. civīlnodaļa,
uz Civīlproc. nolik. 1584., 1628.
līdz 1631. un 1710. p. un Civīl-
lik. 2451. pantu un Gotfrīda
Skultes lūgumu, uzaicina visas
personas, kam ir kādi iebildumi
pret šai tiesā 1936. g. 23. sept.
izsludināto 1929. g. 6. febr. Slo-
kas pag. mir. Kaspara Skultes,
dzim. 1842. gada 22. oktobrī
(v. st), 1921. gada 29. oktobrī
publiska kārtībā taisīto testa-
mentu, vai kam ir kādas tiesī-
bas uz mirušā Kaspara Skultes
mantojumu vai prasījumi no ta
kā mantiniekiem, legātariem, fi-
deikomisāriem, kreditoriem u.
t. 1., pieteikt tās minētai tiesai
3 mēnešu laikā pēc šī sludinā-
juma ievietošanas „Vald. Vestn.",
norādot, ka tos, kas nebūs pie-
teikuši savas tiesības un iebil-
dumus uzaicinājuma termiņā,
atzīs par tādiem, kas zaudējuši
šīs tiesības vai atteikušies no
iebildumiem.

Rīgā, 1936. g. 2. oktobrī.
L. M> 4820/36. 19372r

Priekšsēdētāia b. H. M i n t a 1 s.
Sekretāra v. i. E. L a s m a n i s.

Rīgas apgabalt. 3. civīlnodaļa,

uz Civīlproc. nolik. 1584., 1628.
līdz 1631. un 1710. p. un Civīl-
lik. 2451. pantu, uzaicina visas
personas, kam ir kādi iebildumi
pret šai tiesā 1936. g. 16. sept.
izsludināto 1936. g. 20. jūlijā
mirušā Jāņa Gailīša, dzimuša
1861. gada 3. septembrī (v.
st.), 1935. gada 20. septembrī
mājas kārtībā taisīto testa-
mentu, vai kam ir kādas tiesī-
bas uz mirušā Jāņa Gailīša
mantojumu vai prasījumi no tā
kā mantiniekiem, legātariem, fi-
deikomisāriem, kreditoriem u.
t. I., pieteikt tās minētai tiesai
3 mēnešu laikā pēc šī sludinā-
juma ievietošanas „Vald. Vēstn.",
norādot, ka tos, kas nebūs pie-
teikuši savas tiesības un iebil-
dumus uzaicinājuma termiņā,
atzīs par tādiem, kas zaudējuši
šīs tiesības vai atteikušies no
iebildumiem.

Rīgā, 1936. g. 2. oktobrī.
L. No4813/36. 19373r

Priekšsēdēt. b. H. M i n t a 1 s.
Sekretāra v. i. E. Lasmanis.

Rīgas apgabalt. 3. civīlnodaļa
uz Civīlproc. nolik. 1584., 1628.
līdz 1631. un 1710. p. un Civīl-
lik. 2451. pantu un Līzes Vanags
lūgumu, uzaicina visas perso-
nas, kam ir kādi iebildumi pret
šai tiesā 1936. g. 23. septembrī
izsludināto 1936. g. 20. martā
Adulienas pag. mir. Kārla Va-
naga, dzim. 1863. g. 21. sept.
(v. st), 1931. gada 1. oktobrī
mājas kartība taisīto testa-
mentu, vai kam ir kādas tiesī-
bas uz mirušā Kārla Vanaga
mantojumu vai prasījumi no tā
kā mantiniekiem, legātariem, fi-
deikomisāriem, kreditoriem u.
t. 1., pieteikt tās minētai tiesai
3 mēnešu laikā pēc šī sludinā-
juma, ievietošanas „Vald. Vēstn.",
norādot, ka tos, kas nebūs pie-
teikuši savas tiesības un iebil-
dumus uzaicinājuma termiņā,
atzīs par tādiem, kas zaudējuši
šīs tiesības vai atteikušies no
iebildumiem.

Rīgā, 1936. g. 2. oktobrī.
L. M> 4618/36. 19374r
Priekšsēdēt. b. H. M i n t a 1 s.

Sekretāra v. i. E. L a s m a n i s.

Rīgas apgabalt. 3. civīlnodaļa
uz Civīlproc. nolik. 1584., 1628.
līdz 1631. un 1710. p. un Civīl-
lik. 2451. pantu un Emilijas un
Ksenijas Leimaņu lūgumu, uz-
aicina visas "personas, kam ir
kādi iebildumi pret šai tiesā
1936. g. 23. septembrī izsludi-
nāto 1936. gada 5. aprīlī Kal-
snavas pag. mir. Jāņa Leimana,
dzim. 1859. gada 6. aprīlī,
1934. gada 17. maijā pub-
liska kartība taisīto testa-
mentu, vai kam ir kādas tiesī-
bas uz mirušā Jāņa Leimana
mantojumu vai prasījumi no ta
kā mantiniekiem, legātariem, fi-
deikomisāriem, kreditoriem u.
t 1., pieteikt tās minētai tiesai
3 mēnešu laikā pēc šī sludinā-
juma ievietošanas„Vald. Vēstn.",
norādot, ka tos, kas nebūs pie-
teikuši savas tiesības un iebil-
dumus uzaicinājuma termiņa,
atzīs par tādiem, kas zaudējuši
šīs tiesības vai atteikušies no
iebildumiem.

Rīgā, 1936. g. 2. oktobrī.
L.JVs 4812/36. 19375r
Priekšsēdēt. b. H. M i n t a 1 s.

Sekretāra v. i. E. Lasmanis.

Rīgas apgabalt. 3. civīlnodaļa,
uz Civīlproc. nolik. 1584., 1628.
līdz 1631. un 1710. p. un Civīl-
lik. 2451. pantu un Līzes Šiliņš
pilnv. zv. adv. pal. A. Ozoliņa
lūgumu, uzaicina visas personas,
kam ir kādi iebildumi pret šai
tiesa 1936. gada 23. septembrī

izsludināto 1936. g. 14. maijā
Nītaures pag. mir. Dāvja Kaln-
ciema, dzim. 1861. gada 7. jan-
vāri, .1929. gada 3. jūlijā pub-
liska kartībā taistīto testa-
mentu, vai kam ir kādas tiesī-
bas uz mir. Dāvja Kalnciema
mantojumu vai prasījumi no tā
ka mantiniekiem, legātariem, fi-
deikomisāriem,

^
kreditoriem u.

t. 1., pieteikt tās minētai tiesai
3 mēnešu laikā pēc šī sludinā-
juma ievietošanas „Vald. Vēstn.",
norādot, ka tos, kas nebūs pie-
teikuši savas tiesības un iebil-
dumus uzaicinājuma termiņā,
atzīs par tādiem, kas zaudējuši
šīs tiesības vai atteikušies no
iebildumiem.

Rīgā, 1936. g. 2. oktobrī.
L. J*4706/36. 19376r
Priekšsēdēt. b. H. M i n t a 1 s.

Sekretāra v. i. E. Lasmanis.

Rīgas apgabalt. 3. civīlnodaļa,

uz Civīlproc. nolik. 1584., 1628.
līdz. 1631. un 1710. p. un Civīl-
lik. 245t pantu un Minnas Elis-
kalns lūgumu, uzaicina visas
personas, kam ir kādi iebildumi
pret šai tiesā 1936. g. 23. sept.
izsludināto 1936. g. 30. jūnijā
Talsos mirušā Augusta Elis-
kalna, dzimuša 1885. gada 20.
jūlijā, 1936. gada 23. maijā
publiska kartībā taisīto testa-
mentu vai kam ir kādas tiesī-
bas uz mirušā Augusta Eliskalna
mantojumu vai prasījumi no tā
kā mantiniekiem, legātariem, fi-
deikomisāriem, kreditoriem u.
t. l.,_ pieteikt tās minētai tiesai
3 mēnešu laikā pēc šī sludinā-
juma ievietošanas „Vald. Vēstn.",
noradot, ka tos, kas nebūs pie-
teikuši savas tiesības un iebil-
dumus uzaicinājuma termiņā,
atzīs par tādiem, kas zaudējuši
šīs tiesības vai atteikušies no
iebildumiem.

Rīgā, 1936. g. 2. oktobri.
L. .No 4828/36. 19377r
Priekšsēdēt. b. H. M i n t a 1 s.

Sekretāra v. i. E. Lasmanis.

Rīgas apgabalt. 3. civīlnodaļa,
uz Civīlproc. nolik. 1584., 1628.
līdz 1631. un 1710. p. un Civīl-
lik. 2451. pantu un Minnas Imaks
lūgumu, uzaicina visas personas,
kam ir kādi iebildumi pret šai
tiesā 1936. g. 23. septembrī
izsludināto 1928. g. 21. novembrī
Rīga mirušā Miķeļa Imaka (Im-
maka) , dzim. 1854. g. 18. janv.,
1928. gada 13. februārī publiskā
kartība taisīto testamentu . vai
kam ir kādas tiesības uz mi-
rušā Miķela Imaka (Immaka)
mantojumu vai prasījumi no tā
ka mantiniekiem, legātariem, fi-
deikomisāriem, kreditoriem u.
t. !.,_ pieteikt tās minētai tiesai
3 mēnešu laikā pēc šī sludinā-
juma ievietošanas „Vald.Vēstn.",
noradot, ka tos, kas nebūs pie-
teikuši savas tiesības un iebil-
dumus uzaicinājuma termiņā,
atzīs par tādiem, kas zaudējuši
šīs tiesības vai atteikušies no
iebildumiem.

Rīgā, 1936. g. 2. oktobrī.
L. .Nģ 4818/36. 19378r

Priekšsēdētāja b. H. M i n t a I s.
Sekretāra v. i. E. Lasmanis.

Rīgas apgabalt. 3. civīlnodaļa,
uz Civīlproc. nolik. 1584., 1628.
līdz 1631. un 1710. p. un Civīl-
lik. 2451. pantu un Alvīnas Ronis
lūgumu, uzaicina visas perso-
nas, kam ir kādi iebildumi pret
šai tiesā 1936. gada 16. sept.
izsludināto 1936. gada 12. febr.
Blomes pag. mir. Jāņa Roņa,
dzim. 1857. gada 10. septembrī,
1934. gada _ 30. janvārī mā-
jas kartība taisīto testa-
mentu, vai kam ir kādas tiesī-
bas uz mirušā Jāņa Roņa
mantojumu vai prasījumi no tā
ka mantiniekiem, legātariem, fi-
deikomisāriem,_ kreditoriem u.
t. 1., pieteikt tas minētai tiesai
3 mēnešu laikā pēc šī sludinā-
juma ievietošanas„Vald.Vēstn.",
noradot, ka tos, kas nebūs pie-
teikuši savas tiesības un iebil-
dumus uzaicinājuma termiņā,
atzīs par tādiem, kas zaudējuši
šīs tiesības vai atteikušies no
iebildumiem.

Rīgā, 1936. g. 2. oktobrī.
L. Ks3973/ 36. 19379r

Priekšsēdētāja b. H. M i n t a 1 s.
Sekretāra v. i. E. Lasmani s

Rīgas apgabalt. 3. civīlnodaļa
uz Civīlproc. nolik. 1584., 1628.
līdz 1631. un 1710. p. un Civīl-
lik. 245L pantu un Kārļa Stīp-
nieka lūgumu, uzaicina visas
personas, kam ir kādi iebildumi
pret šai tiesā 1936. g. 16. sept.
izsludināto 1935. g. 24. febr.
Lizuma pag. mir. Jēkaba Stīp-
nieka, dzim. 1866. gada 19. au-
gusta, 1932. gada 3. oktobrī
mājas kārtībā taisīto testa-
mentu, vai kam ir kādas tiesī-
bas uz mirušā Jēkaba Stīpnieka
mantojumu vai prasījumi no tā
ka mantiniekiem, legātariem, fi-
deikomisāriem, kreditoriem u.
t. 1., pieteikt tās minētai tiesai
3 mēnešu laikā pēc šī sludinā-
juma ievietošanas „Vald.Vēstn.",
noradot, ka tos, kas nebūs pie-

teikuši savas tiesības un iebil-
dumus uzaicinājuma termiņā,
atzīs par tādiem, kas zaudējuši
šis tiesības vai atteikušies no
iebildumiem.

Rīgā, 1936. g. 2. oktobrī.
L. .No 4382/36. 19380r

Priekšsēdētāja b. H. M i n t a 1s.
Sekretāra v. i. E. Lasmanis.

Rīgas apgabalt. 3. civīlnodaļa,
pamatojoties uz Civīllik. 36. p.
piezīmi paziņo, ka Levs Trinko
un EiženijaTebels, dzim. Hart-
vigs, noslēguši pirmslaulības
līgumu pie Rīgas notāra J.Krūk-
landa 1936. g. 17. septembrī ar
20478. reģistra num., ar kuru
vļņi noslēdzamā laulībā ir at-
cēluši Civillikumu 79. un turpm.
pantos paredzēto laulāto man-
tas kopību.

Rīgā, 1936. g. 5. oktobrī.
L. 5031. 19667g
Priekšsēdētāja b. H. M i n t a 1s.
Sekretāra v. i. E. L a s m a n i s.

Rīgas apgabalt. 3. civīlnodaļa
pamatojoties uz Civīllik. 36. p.
piezīmi, paziņo, ka Meiers Ra-
binovičs un viņa sieva Hanna
Estere, dzim. Kagans, noslēguši
savstarpīgo laulības līgumu pie
Rīgas notāra J. Graudiņa 1936.
gada 4. sept. ar 7924. reģistra
num., ar kuru viņi noslēgtā lau-
lībā ir atcēluši Civillikumu 79,
un turpm. pantos paredzēto lau-
lāto mantas kopību.

Rīgā, 1936. g. 5. oktobrī.
L. 4911. 19665g
Priekšsēdētaja b. H. M i n t a 1 s.
Sekretāra v. i. E. Lasmanis.

Rīgas apgabalt. 3. civīlnodaļa,
uz Civīlproc. nolik. 1584., 1628.
līdz 1631. un 1710. p. un Civīl-
lik. 2451. pantu un Līzes Melecs
lūgumu, uzaicina visas perso-
nas, kam ir kādi iebildumi pret
šai tiesā 1936. g. 23. septembrī
izsludināto _1936. g. 11. jūlijā Ri-
sas Jūrmalā mir. Jēkaba Meleča,
dzim. 1860._ g., 1933. g. 12. sept.
publiska kartība ? taisīto testa-
mentu vai kam ir kādas tiesī-
bas uz mirušā Jēkaba Meleča
mantojumu vai prasījumi no tā
ka mantiniekiem, legātariem, fi-
deikomisāriem, kreditoriem u.
t. I., pieteikt tās minētai tiesai
3 mēnešu laikā pēc šī sludinā-
juma ievietošanas „Vald.Vēstn.",
norādot, ka tos, kas nebūs pie-
teikuši savas tiesības un iebil-
dumus uzaicinājuma termiņā,
atzīs par tādiem, kas zaudējuši
šīs tiesības vai atteikušies no
iebildumiem.

Rīgā, 1936. g. 2. oktobrī.
L. JS(q 4834/36. 1950Ir

Priekšsēdētāja b. H. M i n t a 1 s.
Sekretāra v. i. E. L a s m a n is.

Rīgas apgabalt. 3. civīlnodaļa,
uz Civīlproc. nolik. 1628., 1631.,
1636. trn 1710. p. pamata, paziņo,

ka pēc 1912. g. 22. aprīli
Vaidavas pag. mir. Pētera
Strunķe, dz. 1890. g. 15. febr.,
un tā 1914. g. 16. janvāri
Vaidavas pag. mir. brāļa Mārtiņa
Strunķe, dz. 1900. g. 6. janvārī,
ir atklāts mantojums, un uzai-
cina, kam ir uz šo mantojumu
kādas tiesības vai prasījumi no
ta ka mantiniekiem, legātariem,
fideikomisāriem, kreditoriem u.
t. L, pieteikt šīs tiesības un
prasījumus minētai tiesai 3 mē-
nešu laika pec šī sludinājuma
ievietošanas „Valdības Vēst-
nesī", noradot, ka visus, kas
nebūs pieteikuši savas tiesības
un prasījumus uzaicinājuma ter-
miņa, atzīs par tās zaudējušiem.

Rīgā, 1936. g. 2. oktobrī.
L. 4639/36 19381
Priekšsēdētāja b. H. M i n t a 1 s.
Sekretāra v. i. E. Lasmanis.
Rīgas apgabalt. 3. civīlnodaļa
1936. g. 29. aprīļa tiesas sēdē
izklausīja Jāņa Pētera d. Lū-
kasa maksātnespējas lietu un
nolēma : atzīt Jāņa Lūkasa mak-
sātnespēju par vienkāršu ban-
krotu un viņa konkursu par
slēgtu.

Rīgā, 1936. g. 2. oktobrī.
227/36./L ? 19382g
Priekšsēdētaja b. H. M i n t a 1 s.
Sekretāra v. i. E. Lasmanis.

Rīgas apgabalt. 3. civīlnodaļa,
pamatojoties uz Civīllik. 36. p.
piezīmi, paziņo, ka Jānis Grīslis
un Elza Drīlis, noslēguši pirms-
laulības līgumu pie Rīgas notāra
J. Krūklanda 1936. g. 2. sept.
ar 19390. reģistra num., ar kuru
viņi noslēdzamā laulībā ir at-
cēluši Civillikumu 79. un turpm.
pantos paredzēto laulāto man-
tas kopību.

Rīgā, 1936. g. 6. oktobrī.
L. 4895._ 19653g
Priekšsēdētaja b. H. M i n t a 1 s.
Sekretāra v. i. E. I.asman i s

Rīgas apgabalt. 3. civīlnodaļa,
pamatojoties uz Civīllik. 36. p.
piezīmi, paziņo, ka Alfrēds
Šterns un Valda Abrants, no-
slēguši pirmslaulības līgumu pie
Valmieras notāra P. Ozoliņa
1936. g. 19. aug. ar 2099. reģistra
num., ar kuru viņi noslēdzamā
laulībā ir atcēluši Civillikumu
79. un turpm. pantos paredzēto
laulāto mantas kopību.

Rīgā, 1936. g. 6. oktobrī.
L. 4868. 19655g

Priekšsēdei b. H. M i n t a 1 s.
Sekretāra v. i. E. Lasmanis.

Rīgas apgabalt. 3. civīlnodaļa,
pamatojoties uz Civīllik. 36. p.
piezīmi, paziņo, ka Aleksejs
Čuchno un viņa sieva Leokadi-
ja-Arvīda-Šarlote, dzim. Ozo-
liņš, noslēguši savstarpīgo lau-
lības līgumu pie Rīgas-Jūrma-
las notāra O. Jurkovskis 1936.
gada 1. sept. ar 1369. reģistra
num., ar kuru viņi noslēgtā lau-
lībā, ir atcēluši Civillikumu 79.
un turpm. pantos paredzēto lau-
lāto mantas kopību.

Rīgā, 1936. g. 6. oktobrī.
L. 4886. 19657g
Priekšsēdētaja b. H. M i n t a 1 s
Sekretāra v. i. E. Lasmanis.

Rīgas apgabalt. 3. civīlnodaļa,
pamatojoties uz Civīllik. 36. p.
piezīmi, paziņo, ka Rūdolfs
Gampers un Anna Riekstiņš,
dzim. Seja, noslēguši pirmslau-
lības līgumu pie Rīgas notāra
J. Krūklanda 1936. g. 1. sept.
ar 19338. reģistra num., ar kuru
viņi noslēdzamā laulībā ir at-
cēluši Civillikumu 79. un turpm.
pantos paredzēto laulāto man-
tas kopību.

Rīgā, 1936. g. 6. oktobri.
L. 4894. _ I9658g
Priekšsēdei b. H. M i n t a 1 s.

Sekretāra v. i. E. Lasmanis.

Rīgas apgabalt. 3. civīlnodaļa,
pamatojoties uz Civīllik. 36. p.
piezīmi, paziņo, ka Otto Sedle-
nieks un viņa sieva Emma, dzim.
Maltavnieks, noslēguši savstar-
pīgo laulības līgumu pie Rīgas
notāra E. Malītis 1936. gada
4. sept. ar 6349. reģistra num.,
ar kuru viņi noslēgtā laulībā ir
atcēluši Civillikumu 79. un
turpm. pantos paredzēto lau-
lāto mantas kopību.

Rīgā, 1936. g. 6. oktobrī.
L. 4929. 19656g

Priekšsēdēt. b. H. M i n t n 1 s.
Sekretāra v. i. E. L a s m a n i s.

Rīgas apgabalt. 3. civīlnodaļa,
pamatojoties uz Civīllik. 36. p.
piezīmi, paziņo,_ka Kārlis Mal-
donis un Lidija Eķis, dzim. Lāže
noslēguši pirmslaulības līgumu
pie Rīgas notāra P. Socka 1936.
gada 12. sept. ar 7421. reģistra
num., ar kuruviņi noslēdzamā
laulībā ir atcēluši Civillikumu
79. un turpm. pantos paredzēto
laulāto mantas kopību.

Rīgā, 1936. g. 6. oktobrī.
L. 5032._ 19652g
Priekšsēdētaja b. H. M i n t a 1 s.
Sekretāra v. i. E. Lasmani s.

Rīgas apgabalt. 3. civīlnodaļa,
pamatojoties uz Civīllik. 36. p,
piezīmi, paziņo, ka Izraels Gliks
un Feiga Slovins, noslēguši
pirmslaulības līgumu pie Rīgas
notāra V. Kanska 1936. gada
4. sept. ar 8116. reģistra num.,
ar kuru viņi noslēdzamā lau-
lībā ir atcēluši Civillikumu 79.
un turpm. pantos paredzēto lau-
lāto mantas kopību.

Rīgā, 1936. g. 5. oktobrī.
L. 4910. 19669g

Priekšsēdēt. b. H. M i n t a 1 s
Sekretāra v. i. E. Lasmanis

Rīgas apgabalt. 3. civīlnodaļa,
pamatojoties uz Civīllik. 36. p.
piezīmi, paziņo, ka Aleksandrs
Briedis un viņa sieva Marija,
dzim. Klovša, noslēguši savstar-
pīgo laulības līgumu pie Rīgas
notāra E. Brikovska 1936. gada
19. sept. ar 8888. reģistra num.,
ar kuru viņi noslēgtā laulībā

ir atcēluši Civillikumu 79. un
turpm. pantos paredzēto laulātc
mantas kopību.

Rīgā, 1936. g. 5. oktobrī.
L. 5030. 19668g

Priekšsēdei b. H. M i n t a 1 s,
Sekretāra v. i. E. Lasmanis

Rīgas apgabalt. 3. civīlnodaļa,
pamatojoties uz Civīllik. 36. p.
piezīmi, paziņo, ka Teobalds
Bomis un Ella Zariņš noslēguši
pirmslaulības līgumu pie Rīgas
notāra J. Krūklanda 1936. gada
27. aug. ar 19006. reģistra num.,
ar kuru viņi noslēdzamā lau-
lībā ir atcēluši Civīllik. 79. un
turpm. pantos paredzēto laulāto
mantas kopību.

Rīgā, 1936. g. 5. oktobrī.
L. 4893._ 19666g
Priekšsēdētāja b. H. M i n t a 1 s
Sekretāra v. i. E. Lasmanis.

Rīgas apgabalt. 3. civīlnodaļa,
pamatojoties uz Civīllik. 36. p.
piezīmi, paziņo, ka Oto (Otto)-
Peteris Grotans un viņa sieva
Anna, dzim. Ābols, noslēguši
savstarpīgo laulības līgumu pie
Rīgas notāra J. Krūklanda 1936.
gada 2. sept. ar 19370. reģistra
num., ar kuru viņi noslēgtā lau-
lība ir atcēluši Civillikumu 79.
un turpm. pantos paredzēto lau-
lāto mantas kopību.

Rīgā, 1936. g. 6. oktobrī.
L. 4896._ 19654g

Priekšsēdētāja b. H. M i n t a 1 s.
Sekretāra v. i. E. Lasmanis.

Rīgas apgabaltiesas 4. civīlnod.,
pamatojoties uz 1926. g. 10. jū-
nija likumu un Civīlproc. nolik.
1693. un 1695. p., ievērojot Er-
nestīnes, Zigridas, Hedvigas un
Erharda Briežu lūgumu un savu
1936. g. 26. sept. lēmumu, paziņo,
ka parādnieki Ernestīne u. c.
Brieži parādu pēc obligācijas
par 3000 kr. rbļ. ar 6%> gadā,
kas apstiprināta 1910. g. 18. jan-
vārī ar 593. num. uz nekustamu
īpašumu Rīgas 1. hip. iec. ar
zemes grāmatu reģ. 291. num.,
par labu Gustavam Maskovskim,
kas to cedējis blanko, ir sa-
maksājuši, bet šo obligāciju ne-
var izsniegt atpakaļ parādnie-
kiem dzēšanai zemes grāmatās
tādēļ, ka nav zināms tagadējais
obligācijas turētājs.

Tāpēc apgabaltiesas 4. civīl-
nodaļa uzaicina visas personas,
kam būtu tiesības uz šo obli-
gāciju, pieteikties tiesā 1 mē-
neša laikā pēc šī sludinājuma
ievietošanas „Vald. Vēstnesī".
Ja šīs personas noteiktā laikā
nepieteiksies, obligāciju atzīs
par samaksātu un lūdzējam dos
tiesību prasīt parāda dzēšanu
zemes grāmata.

Rīgā, 1936. g. 3. oktobrī.
04480. L. 503/36. 19386g
Priekšsed. v. L. B r i m m e r s.

Sekretāra v. O. K o d d a r a s.

Rīgas apgabalt. tirdzniecības
reģistra nodala uz tirdzniecības
reģ. not. 39. p. pamata paziņo,
ka Rīgas apgabaltiesas tirdznie-
cības reģistrā „A" ar reģistra
3819. num., pamatojoties uz
tirdzn. reģ. tiesneša 1936. gada
1. okt. lēmumu, ierakstīta vien-
personīga tirgotāja Sara Mā-
lers ar firmu „Sara Mālers".

Sara Malers, dzimusi Ludzā
1903. _g. 10. jūlijā, dzīvo Rīgā,
Gertrūdes iela 54, 25. dz.

Uzņēmuma darbība atklāta
1932. g. oktobrī.

Uzņēmums — veļas un zeķu
tirgotava — atrodas Rīgā,
Avotu ielā 22. 19633g

Rīga, 1936. g. 1. oktobri.
Tirdzn. reģ. tiesn. Grundulis.

Sekretāra v. i. A. Bērziņš.

Rīgas apgabaltiesas 4. civīlnod.,
pamatojoties uz 1926. g. 10. jū-
nija likumu un Civīlproc. nolik.
1693. un 1695. p., ievērojot ak-
ciju sabiedrības „Furniers" lū-
gumu un savu 1936. g. 26. sept.
lēmumu, paziņo, ka parādniece
a./s. „Furniers" parādu pēc ob-
ligācijas par a) 500 kr. rbļ., un
b) 400 k ņ rbļ., abas ar 8°/o gadā
apstiprinātas: a) 1907. gada
2. maijā ar 1028. num. un
b) 1907. g. 4. maijā ar 1053. num.
uz nekustamo īpašumu Rīgas
pilsētas 4. hip. iec. ar zemes
grāmatu reģ. 1655. num., par
labu Minnai Vince, kas tās ce-
dējusi blanko, ir samaksājusi,
bet šīs obligācijas nevar iz-
sniegt atpakaļ parādniecei dzē-
šanai zemes grāmatās tādēļ, ka
nav zināmi tagadējie obligāciju
turētāji.

Tāpēc -apgabaltiesas 4. civīl-
nodaļa uzaicina visas personas,
kam būtu tiesības uz šīm
obligācijām, pieteikties tiesā
1 mēneša laikā pēc šī sludinā-
juma ievietošanas „Vald. Vēst-
nesī^;

ja šīs personas noteiktā
laikā nepieteiksies, obligācijas
atzīs par samaksātām un lūdzē-
jai dos tiesību prasīt parāda
dzēšanu zemes grāmatā.

Rīgā, 1936. g. 3. oktobrī.
04489. L. 462/36. 19383g
Priekšsed. v. L. Brimraers
Sekretāra v. O. K o d d a r a s.

Rīgas apgabalt. tirdzniecības
reģistra nodala uz tirdzn. reģ.
not. 39. p. pamata paziņo, ķa
tirdzniecības reģistrā „A" ar
firmu „Schenker Co, Rīgā"
(Rīga, L. Jēkaba ielā 16) ierak-
stītās atklātas sab-bas reģistra
2776. folijā, uz tirdzn. reģ. ties-
neša 1936. g. 3. okt. lēmuma
pamata:

a) ierakstīts, ka saskaņā ar
sabiedrības līguma 1936. gada
16. sept. papildinājumu-grozī-
jumu, minētā sabiedrībā kā at-
klātie biedri iestājušies — Vā-
cijas pilsonis Ēriks Šulcs (Erich
Schultz), dzim. Rīgā, 1881. g.
25. sept., dzīvo Tallinā (Igauni-
jā) Rātes Kaevu 22, 5. dz, un
Paulis Gotmanshauzens, dzim.
Liepājā 1870. g. 31. maijā, dzīv.
Rīgā, Baznīcas ielā 4, 3. dz.;

b) svītroti kollektīvprokūristi
Paulis Gotmanshauzens un Al-
frēds Grīns viņiem izdotās kol-
lektīvpilnvaras (prokūras) de-
rīguma laika izbeigšanās dēļ.

Rīgā, 1936. g. 3. okt. 19632g
Tirdzn. reģ. tiesn. Grundulis.
Sekretāra v. i. A. Bērziņš.

Rīgas apgabalt. tirdzn. reģ.
nodala uz tirdzn. reģ. not. 39. p.
pamata_ paziņo, ka tirdzniecības
reģistrā „A" 3666. folijā ar fir-
mu „Autokar" Z. Supins un E.
Soloveičiks" (Rīga, Kr. Barona
ielā 54) ierakstītās atklātās sa-
biedrības atklātais biedrs Zāla-
mans Supins 1936. g. 29. jūlijā
mainījis dzīves vietu un tagad
dzīvo Rīgā, Gertrūdes ielā 30,
8. dz.

Saskaņa ar tirdzn. reģ. ties-
neša 1936^ g. 1. okt. lēmumu
tas atzīmēts tirdzn. reģistrā.

Rīgā, 1936. g. 1. oktobrī.
Tirdzn. reģ. tiesn. Grundulis-
Sekretāra v. i. A. Bērziņš.

Jelgavas apgabaltiesa,
uz Civīlproc. nol. 1584., 1628.,
1631. un 1710. p. pamata uz-
aicina visus, kam būtu uz
1936. g. 27. februāri mir. Jāņa
(Johana) Svītiņa-Sviķa atstāto
mantojumu kādas tiesības kā
mantiniekiem, legātariem, fidei-
komisāriem, kreditoriem u. i i,
pieteikt savas tiesības šai tiesai
3 mēnešu laikā pēc šī sludinā-
juma ievietošanas „Valdības
Vēstnesī".

Termiņā nepieteiktās tiesības
ieskatīs par spēku zaudējušām.

Jelgavā, 1936. g. 2. oktobrī.
Priekšsēdētāja v. J Lecis.
Sekretārs M. D e. v i n <x t e 1 s

Rīgas apgabalt. tirdzn. reģ.
nodala uz tirdzn. reģ. not. 39. p.
pamata_ paziņo, ka tirdzniecības
reģistrā „A" firmas „Chr. H.
Bogh" reģistra 270. folijā, sa-
skaņa ar tirdzn. reģ. tiesneša
1936. g. 1. okt. lēmumu, atzī-
mēts:

1) ka šīs firmas īpašnieks
Kristens-Hille Bēgs (Christen-
Hille Bogh) 1936. g. 3. jūnijā
mainījis dzīves vietu un tagad
dzīvo Rīga, Elizibetes ielā 3,
2. dz.;

2) ka firmas uzņēmums —
koktirdzniecības aģentūra —
1936. g. 3. jūnijā no Vaļņu ielas
2, 20. dz. pārvietots Elizabetes
ielā 3, 2. dz., Rīgā. 19629g

Rīgā, 1936. g. 1. oktobrī.
Tirdzn. reģ. tiesn. Grundulis.
Sekretāra v. i. A. Bērziņš.

Rīgas apgabaltiesas tirdznie-
cības reģistra nodaļa uz tirdzn.
reģ. not. 39. p. pamata paziņo,
ka tirdzniecības reģistrā „B" ar
reģistra 286. num. ierakstītās
firmas „Krievu-Baltijas mine-
rālu ellas rektifikācijas akciju
sabiedrība" (Rīga, Zīgfr. Meie-
rovica bulv. 18) reģistra folijā,
uz tirdzn. reģ. tiesneša 1936. g.
3. okt. lēmuma pamata:

a) ierakstīts, ka saskaņā ar
1936 .g. 31. aug. akcionāru pil-
nas sapulces un valdes sēdes
protokoliem, pārvēlot valdi,, ie-
vēlēti: a) par valdes locekļiem
1) Marks Rozovskis, dzīv. Rīgā,
Lāčplēša ielā 1, viņš arī valdes
priekšsēdētājs; 2) Arons Nisse,
dzīv. Rīga, Elizabetes ielā 23,
viņš arī direktors-rīkotājs;
3) Zālamans Rabinovičs, dzīv.
Rīga, Arsenāla ielā 7, 5. dz.;
4) Lazars Babčins, dzīv. Rīgā,
Strēlnieku ielā 2, un b) par val-
des locekļu kandidātiem: 1) Zā-
muelis Berners, dzīv. Rīgā,
Rūpniecības ielā lc, 5. dz., un
2) Lietuvas pilsonis Benno Ha-
nemanis (Hanemann), dzīv. Ho-
landē, Amsterdamā, Konigs-
plein 14;

b) atzīmēts, ka 1936. gada
1. augusta likvidēti šīs firmas
uzņēmumi — 1) naftas,produktu
un auto piederumu tirgotava
Rīgā, 13. janvāra ielā, pretim
prefektūrai, 2) naftas produktu
noliktava Rīgā, Kroņa ielā 19,
un 3) naftas tirgotava Valmierā,
Gaidas ielā 2. 19627g

Rīgā, 1936. g. 3. oktobrī.
Tirdzn. reģ. tiesn. Grundulis.
Sekretāra v. i. A. Bērziņš



Rīgas pils. 3. iec. miertiesnesis,
saskaņā ar Sodu lik. 239. p., iz-
sludina, ka ar viņa 1936. gada
28. marta spriedumu Kārlis Jan-
dals pēc Sodu lik. 236. p. par
cilvēka uzturam nederīgu desu
pārdošanu atzīts par vainīgu
un sodīts ar Ls 10,— vai mak-
sātnespējas gadījumā ar 3 die-
nām arestā. Spriedums stājies
likumīgā spēkā. Kārlis Jandals
ir gaļas un desu tirgotavas īpaš-
nieks Stabu ielā 98.
Kr. 658. 19672g

Rīgā, 1936. g. 5. oktobrī.
Miertiesnesis P i n k ii 1 i s.

Rīgas 16. iec. miertiesnesis pa-
ziņo, ka saskaņā ar Civīlproc.
nolik. 1575. p. šīs tiesas atklātā
sēdē š. g. 21. oktobrī, pīkst 10,
nolasīs mirušā Mārtiņa Ērgļa
notariālo testamentu.

1936. g. 5. oktobrī.
L. 1348. 19674g

Miertiesnesis E. M a u r e r s.

Rīgas apgabalt. Madonas apr.
tiesu izpild. P. Asars (kan-
cleja Madonā, Vienības ielā 9)
saskaņā ar Civīlproc. nolik. 1280.
līdz 1306. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas pra-
sībā par Ls 93,11 ar nokavējuma
renti, termiņmaksām un izde-
vumiem 1937. g. 17. aprīlī,
pīkst. 10, Rīgas apgabaltiesas
civīlnodaļas sēžu zālē pārdos
1. publiskā izsolē Ata Tiltiņa
nekustamo mantu pilnā sastāvā,
kas atrodas Madonas apr. Sai-
kavas pag., ierakstīta zemes
grāmatu reģistra 17268. num.
un sastāv no Ļaudonas un Sai-
kavas muižām atdalītām ,,Grā-
vīšu 17F, 17 Fa" mājām, 14,68 ha
kopplatībā;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība Ls 2000,—;

3) tai ir hipotēku parādi
Ls 3200,—;

4) solītājiem jāiemaksā drošī-
bas nauda — novērtējuma des-
mitā daļa — Ls 200,— un
jāuzrāda tieslietu ministra at-
ļauja pārdodamās nekustamās
mantas iegūšanai tajos gadīju-
mos, kad tāda pēc likuma ir
vajadzīga;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Cēsu-Valkas
zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas novērš pārdo-
šanu, jāuzrāda līdz pārdošanas
dienai.

Visi pārdodamās nekustamās
mantas dokumenti ieskatāmi
tiesu izpildītāja kanclejā, bet
2 nedēļas pirms izsoles dienas
Rīgas apgabaltiesas 3. civīlno-
daļas kanclejā. 19743

Madonā, 1936. g. 29. sept.
Tiesu iznild. P. A s a r s.

Rīgas apgabalt. Madonas apr.
tiesu izpildīt. P. Asars (kan-
clejā Madonā, Vienības ielā 9),
saskaņā ar Civīlproc. nolik. 1280.
līdz 1306. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas pra-
sībā par Ls 105,91 ar nokavē-
juma renti, termiņmaksām un
izdevumiem 1937. g. 17. aprīlī,
pīkst. 10, Rīgas apgabaltiesas
civīlnodaļas sēžu zālē pārdos
1. publiskā izsolē Juliusa Oša
nekustamo mantu pilnā sastāvā,
kas atrodas Madonas apr. Ļaudo-
nas pag., ierakstīta zemes grā-
matu reģ. 15838. num. un
sastāv no Ļaudonas pilsmuižas at-
dalītām „Vecupenieku 98F,98Fa"
mājām, 37,12 ha kopplatībā;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība — Ls 2500,—;

3) tai ir hipotēku parādi
Ls 11.117,—;

4) solītājiem jāiemaksā drošī-
bas nauda — novērtējuma des-
mitā daļa — Ls 250,— un
jāuzrāda tieslietu ministra at-
ļauja pārdodamās nekustamās
mantas iegūšanai tajos gadīju-
mos, kad tāda pēc likuma ir
vajadzīga;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Cēsu-Valkas
zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas novērš šās ne-
kustamās mantas pārdošanu,
jāpieteic līdz izsoles dienai.

Visi pārdodamās nekustamās
mantas dokumenti ieskatāmi
tiesu izpildītāja kanclejā, bet
2 nedēļas pirms izsoles dienas
Rīgas apgabaltiesas 3. civīlno-
daļas kanclejā. 19745

Madonā, 1936. g. 29. septembrī.
Tiesu izpild. P. Asars.

Jelgavas apgabaltiesa,
uz Civīlproc. nolik. 1584., 1628.,
1631. un 1710. p. pamata, uz-
aicina visus, kam būtu uz
1927. g. 22. decembri mirušā
Jēkaba Liepiņa atstāto man-
tojumu kādas tiesības, kā
mantiniekiem, legātariem, fidei-
komisāriem, kreditoriem u. i i,
pieteikt savas tiesības šai tiesai
3 mēnešu laikā pēc šī sludinā-
juma ievietošanas „Valdības
Vēstnesī". Termiņā nepieteiktas
tiesības ieskatīs par speķu zau-
dējušām.

Jelgavā, 1936. g. 2. oktobrī.
L 1980/36. 19327

Priekšsēdētāja v. J. Lecis.
Sekretārs M. Devingtels

Jelgavas apgabaltiesa,
uz Civīlproc. nolik. 1584., 1628.,
1631. un 1710. p. pamata, uz-
aicina visus, kam būtu uz
1936. gada 17. maijā mi-
rušā Friča Grīnberga atstāto
mantojumu kādas tiesības kā
mantiniekiem, legātariem, fidei-
komisāriem, kreditoriem u. i i,
pieteikt savas tiesības šai tiesai
3 mēnešu laikā pēc šī sludinā-
juma ievietošanas „Valdības
Vēstnesī". Termiņā nepieteiktās
tiesības ieskatīs par spēku zau-
dējušām.

Jelgavā, 1936. g. 2. oktobrī.
L. 1977/36. 19328
Priekšsēdētāja v. J. Lecis.

Sekretārs M. Devingtels.

Liepājas apgabalt. civīlnodaļa,
saskaņā ar Civīlproc. lik.
1575/ p., paziņo, ka šīs _ tiesas
1936. g. 5. novembra atklātā tie-
sas sēdē nolasīs 1936. gada
28. jūlija, Saldū mirušā Andreja
Bachmaņa, dzim. 1873. gada
12. februārī testamentu.

Liepājā, 1936. g. 6. oktobrī.
864m/36_ . 19850g
Priekšsed. b. A. Kirsfelds.

Sekretārs E. Speķis.

Daugavpils apgabalt. 1.civīlnod.,
uz Ievas Grābeklis lūgumu un
saskaņā ar Civīlproc. nolik,
1584., 1628., 1631. un 1710. p.
uzaicina visus, kam būtu uz
1914. g. 20. janv. Raudas pag
Rušavčišku mājās mirušā Mār-
tiņa Plēsuma atstāto mantoju-
mu vai sakarā ar šo mantojumu
kādas tiesības vai prasības kā
mantiniekiem, legātariem, fidei-
komisāriem, kreditoriem u. i i.
pieteikt tās šai tiesai 3 mēnešu
laikā pēc šī sludinājuma ievie-
tošanas „Vald. Vēstn." Termiņā
nepieteiktās tiesības un prasī-
bas tiesa uzskatīs par spēku
zaudējušām.

Daugavpilī, 1936. g. 1. okt.
2071a/36 _. 19534g
Priekšsed. b. A. Strazdiņš

Sekretārs K. K a n g u r s.

Daugavpils apgabalt. 3. civīlnod.

uz Antona un Konstantīna Jus-
tina dēlu Bjalkovsku lūgumu par
Daugavpils pilsētas dzimtsīpa-
šuma tiesību gruntsgabala Nj 14
lit,.a", 202. kvartālā, Jātnieku
ielā 47, — 70,9 kv. asu patība,
par kuru līdzīpašnieku uzradīts
Ustins Ustina dēls Bjalkovskis,
ierakstīšanu zemes grāmatu re-
ģistrā, — uzaicina visas perso-
nas, kurām ir kādas tiesības uz
minēto nekustamo mantu, ie-
sniegt tiesai par to paziņo-
jumu 4 mēnešu laikā pēc šī
sludinājuma ievietošanas „Vald.
Vēstn."; pretējā gadījumā ne-
pieteiktās tiesības skaitīsies par
iznīcinātām un minētos lūdzējus
varētu ierakstīt zemes grāmatu
reģistrā par norādītas nekusta-
mās mantas īpašniekiem bez
kādiem aprobežojumiem ar ne-
apstrīdamas pārdošanas un hi-
potēkārisku apgrūtinājumu tie-
sībām.

Daugavpilī, 1936. g. 30. sept.
327/atj./36. 19537g
Priekšsēdētaja b. v. E. T ī c i s.
Sekretāra v. A. V i t k o v s k i s.

Jelgavas apgabaltiesa.
uz Civīlproc. nolik. 1584., 1628.,
1631. un 1710. p. pamata, uz-
aicina visus, kam būtu uz
1908. gada 17. jūlijā v. st,
mirušā Kriša Līča atstāto
mantojumu kādas tiesības kā
mantiniekiem, legātariem, fidei-
komisāriem, kreditoriem u. i i,
pieteikt savas tiesības šai tiesai
3 mēnešu laikā pēc šī sludinā-
juma ievietošanas „Valdības
Vēstnesī". Termiņā nepieteiktās
tiesības ieskatīs par spēku zau-
dējušām.

Jelgavā, 1936. g. 2. oktobrī.
L 1765/36. 19329

Priekšsēdētāja v. J. L e c i s.
Sekretārs M. Devingtels,

Liepājas apgabalt. civīlnodaļa,
saskaņā ar Civīlproc. lik.
1575. p., paziņo, ka šīs tiesas
1936. g. 5. novembra atklātā tie-
sas sēdē nolasīs 1936. gada
27. maijā Saldū mirušā Matīsa
Žūža arī Pamesta, dzim. 1858.
gada 11. janv. testamentu.

Liepājā, 1936. g. 6. oktobrī
862m/36. 19851°
Priekšsed. b. A. Kirsfelds

Sekretārs E. Speķis,

Vi|enu iec. miertiesnesis,
saskaņā ar Civīllik. X sēj. 1. d.
1239. p., uzaicina visas perso-
nas, kam ir kādas tiesības uz
1929. g. 13. aprīlī mirušā Vik-
tora Cimotnika Rēzeknes apr.
Gaigalavas pag. atstāto manto-
jumu, pieteikt šīs tiesības Viļē-
nu iec. miertiesnesim 3 mēnešu
laikā pēc šī sludinājuma ievie-
tošanas ,,Valdības Vēstnesī".

Viļēnos, 1936. g. 30. septembrī.
Miertiesnesis H. P i e t i ņ š

Daugavpils apgabalt. 3. civīlnod.
uz Satiksmes ministrijas lūgumu
par Latvijas valsts īpašumā
pārgājušās Maskavas-Ventspils-
Ribinskas dzelzceļa līnijas Lat-
vijas valsts teritorijā ietilpsto-
šās daļas (tagad ar nosaukumu
Ventspils-Zilupes dzelzceļa lī-
nija), sastāvošas no neķusta-
mans mantas Rēzeknes apr.:

Rēznas pag. Ļotovniku sā-
džas zemes gabala, 4 desei
1599 kv. asu platībā,

Vidsmuižas pag. Gaļānu mui-
žas zemes gabala, 3 deset. 2150
kv. asu platībā,

Vidsmuižas pag. Dresrovkas
sādžas diviem zemes gabaliem
7 deset. 488 kv. asu kopplatībā,

Viļānu pag. Viļānu muižas
2 zem. gab. ar 1. un 2. num.
22 des. 88 kv. asu kopplai,

Makašēnu pag. Ratanieku sā-
džas zemes gabala, 7 deset.
239 kv. asu platībā,

Ozolmuižas pag. Laļu sādžas
4 zemes gabaliem, 1993 kv. asu
kopplatībā,

Viļānu pag. Ugrenieku sādžas
zemes gabala, 2364 kv. asu pla-
tībā

^Reznas pag. Bižu sādžas ze-
mes gabala, 6 deset. 234 kv. asu
platībā,

Reznas pag. Skangalu sadzas
zemes gabala, 1715 kv. asu pla-
tībā. _

Viļānu pag. Poču sādžas ze-
mes gabala, 2 deset. 1365 kv.
asu platībā,

Viļānu pag. Maltas sādžas
4 zemes gabaliem ar 1., 2., 3.
un 4. num., 10 deset. 1681 kv.
asu kopplatībā,

Rēznas pag. Zabolotu sādžas
zem. gab., 3 deset. 847. kv. asu
platībā,

Viļānu pag. Parševkas zasten-
ka zemes gabala, 4 deset. 2370
kv. asu platībā,

Sakstagalas pag. Sabinaitu
(Subinaitu) sādžas 2 zemes ga-
baliem ar 1. un 2. num., 2 deset.
445 kv. asu kopplatībā,

Viļānu pag. Borovkas muižas
3 zemes gabaliem, 8 deset. 581
kv. asu kopplatībā,

Rēznas pag. Tavdovjānu sā-
džas zemes gabala, 14 deset.
1856 kv. asu platībā,

Rēznas pag. Skangalu sādžas
2 zemes gabaliem, 1 deset 2150
kv. asu kopplatībā,

Viļānu pag. Parševkas zasten-
ka zemes gabala, 990 kv. asu
platībā,

Viļānu pag. Mokulišku mui-
žas zemes gabaliem ar 1. un 2.
num., 2 deset. 9 kv. asu kop-
platībā,

Viļānu pag. Voronovu mui-
žas 2 zemes gab. ar 1. uti 2.
kv. asu platībā, un

Viļānu pag. Stirnienas mui-
žas 6 zemes gabaliem ar 1„ 2.,
3., 4., 5. un 6. num., 56 deset.
1929. kv. asu kopplatībā, ierak-
stīšanu zemes grāmatu reģistrā,
uzaicina visas personas, ku-
rām ir kādas tiesības uz mi-
nēto nekustamo mantu, iesniegt
tiesai par to paziņojumu 4 mē-
nešu laikā pēc šī sludinājuma
ievietošanas „Vald. Vēstn.";
pretējā gadījumā nepieteiktās
tiesības skaitīsies par iznīcinā-
tām un minētā lūdzēja varētu
tikt ierakstīta zemes grāmatu
reģistrā par norādītās nekus-
tamās mantas īpašnieci bez kā-
diem aprobežojumiem ar neap-
strīdamas pārdošanas un hipo-
tēkarisku apgrūtinājumu tiesī-
bām. 328/atj./36. 19539g

Daugavpilī, 1936. g. 30. sept.
Priekšsēdētāja b. v. E. T ī c i s.
Sekretāra v. A. V i t k o v s k i s.

Viļenu iec. miertiesnesis,

saskaņā ar Civīllik. X sēj. 1. d.
1239. p., uzaicina visas perso-
nas, kam ir kādas tiesības uz
1935. g. 23. oktobrī mirušā Fa-
bijana Stafecka Rēzeknes apr,
Vilēnu pag. atstāto mantojumu,
pieteikt -šīs tiesības Viļēnu iec,
miertiesnesim 3 mēnešu laikā
pēc šī sludinājuma ievietošanas
„Valdības Vēstnesī". 19242r

Viļēnos, 1936. g. 30. septembrī.
Miertiesnesis H. P i e t i ņ š

Viļenu iec. miertiesnesis,
saskaņā ar Civīllik. X sēj. 1. d.
1239. p., uzaicina visas personas,
kam ir kādas tiesības uz 1936.
gada 1. augustā mirušā Ambro-
za (Ambrozija) Jaudzema Rē-
zeknes apr. Viļēnu pagastā at-
stāto mantojumu, pieteikt šīs
tiesības Viļēnu iec. miertiesne-
sim 3 mēnešu laikā pēc šī slu-
dinājuma ievietošanas „Valdības
Vēstnesī". 19244r

Viļēnos, 1936. g. 30. septembrī,
Miertiesnesis H. P i e t i n š

Inčukalna pagasta tiesa,
pamatojoties uz savu 1936. g.
29. septembra lēmumu un Pa-
gasttiesu likuma 108. un 109. p.,
izsludina, ka Pēteris Miķeļa d.
Kronbergs adoptē par savu
bērnu Zelmu-Līnu Friča meitu
Švanfelds, dzim. 1920. g. 5. ap-
rīlī, dodot viņai visas likumīga
bērna tiesības.

Personas, kam pret šo adop-
ciju būtu kādi iebildumi, tie jā-
pieteic šai pagasta tiesā 3 mē-
nešu laikā pēc šī sludinājuma
ievietošanas „Valdības Vēst-
nesī" trešo reizi. Pēc minētā
termiņa notecēšanas nekādus
iebildumus vairs nepieņems, un
adopcija skaitīsies par likumīgā
spēkā gājušu. 19333r
1 Pagasta tiesa.

Rīgas apgabalt. Madonas apr.
tiesu izpildīt. P. Asars (kan-
clejā Madonā, Vienības ielā 9)
saskaņā ar Civīlproc. nolik. 1280.
līdz 1306. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas prasībā
par Ls 195,35 ar nokavējuma
renti, termiņmaksām un izdevu-
miem 1937 ģ. 17. aprīlī, pīkst. 10,
Rīgas apgabaltiesas civīlnodaļas
sēžu zālē pārdos 1. publiskā
izsolē Alberta Bites nekustamo
mantu pilnā sastāvā, kas atrodas
Madonas apr. Vietalvas pag.,
ierakstīta zemes grāmatu reģ.
17154. num. un sastāv no
Vietalvas muižas atdalītām
,,Saknes 75 F" mājām, 21,92 ha
kopplatībā;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība Ls 3000,—;

3) tai ir hipotēku parādi
Ls 3636,—;

4) solītājiem jāiemaksā drošī-
bas nauda — novērtējuma des-
mitā daļa — Ls 300,— un
jāuzrāda tieslietu ministra at-
ļauja pārdodamās nekustamās
mantas iegūšanai tajos gadīju-
mos, kad tāda pēc likuma ir
vajadzīga;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Cēsu-Valkas
zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas novērš šās ne-
kustamās mantas pārdošanu, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visi pārdodamās nekustamās
mantasdokumentiieskatāmtiesu izpildītāja kanclejā, bet
2 nedēļas pirms izsoles dienas
Rīgas apgabaltiesas 3. civīlno-
daļas kanclejā. 19742

Madonā, 1936. g. 29. sept.
Tiesu izpild. P. Asars.

Daugavpils apgabalt. 3. civīlnod.
uz Kārļa Jēkaba dēla Ledusa
mantinieces Lizetes-Annas Ga-
levics lūgumu par Jelgavas apr.
Ukru pag. Ukru muižas atda-
līta zemes gabala N< 62 (tagad
ar nosaukumu „Ledus mājas")
— 1 deset. 1848 kv. asu platībā,
par kura līdzīpašniecēm uzrā-
dītas — Luize-Natalija-Katarina
Ledus, dzimusi Ližus, Līna
Ledus, Lavīze-Natalija Mes-
ters, dzim. Ledus, Olga-Al-
vīne Barauskis, dz. Ledus, un
Ērika - Lizete - Olga Dumpis,
ierakstīšanu zemes grāmatu re-
ģistrā, — uzaicina visas perso-
nas, kurām ir kādas tiesības uz
minēto nekustamo mantu, ie-
sniegt tiesai par to _ paziņo-
jumu 4 mēnešu laikā pēc šī
sludinājuma ievietošanas „Vald.
Vēstn."; pretējā gadījumā ne-
pieteiktās tiesības skaitīsies par
iznīcinātām un minēto lūdzēju
varētu ierakstīt zemes grāmatu
reģistrā par norādītās nekusta-
mās mantas īpašnieci bez
kādiem aprobežojumiem ar ne-
apstrīdamas pārdošanas un hi-
potēkārisku apgrūtinājumu tie-
sībām.

Daugavpilī, 1936. g. 30. sept.
329/atj./36. 19538g
Priekšsēdētāja b. v. E. Tīcis
Sekretāra v. A. V i t k o v s k i s.

Grīvas iec. miertiesnesis, pama-
tojoties uz Sodu lik. 239. p., pa-
ziņo, ka ar viņa 1936. g. 10. jū-
lija tiesas pavēli, kas stājusies
likumīgā spēkā un nodota izpil-
dīšanai Haims Kaplans, dzim.
1908. g., sodīts pēc Sodu lik.
235., 26. un 57. p. ar Ls 15 —
vai nesamaksāšanas gadījumā
ar 4 dienām aresta par to, ka
š. g. 19. jūnijā savā gaļas tirgo-
tavā Grīvā, Laukežu ielā, nav
ievērojis pienācīgu tīrību, turot
netīrus gaļas maļamo mašīnu
un gaļas galdu.

Daugavpilī, 1936. g. 3. oktobrī.
652k/36. 19560g

Miertiesnesis .1. N o r v e 1 i s.

Rīgas apgabaltiesas 8. iecirkņa
tiesu izpildītājs J. Driba paziņo,
ka 1936. g. 28. oktobri, pīkst 11,
Rīgā, Marijas ielā 128, pārdos
2. izsolē A/S. „A. Jansons"
drejbeņķi, novērtētu par Ls 450.

Izzināt sarakstu, novērtējumu
un apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vie-
tas.

Rīgā, 1936. g. 6. okt. 19783
Tiesu izpildītājs J. Driba.

Rīgas apgabalt. Madonas apr.
tiesu izpildīt. P. Asars (kan-
clejā Madonā, Vienības ielā 9),
saskaņā ar Civīlproc. nolik. 1280.
līdz 1306. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas prasībā
par Ls 312,98 ar nokavējuma
renti, termiņmaksām un izdevu-
miem 1937. g. 17. aprīlī pīkst. 10,
Rīgas apgabaltiesas civīlnodaļas
sēžu zālē pārdos 1. publiskā
izsolē Paula Ozoliņa nekustamo
mantu pilnā sastāvā, kas atrodas
Madonas apr. Jaungulbenes pag.,

ierakstīta zemes grāmatu reģ.
1708. num. un sastāv no Jaun-
gulbenes muižas atdalītām
,,Daugstu 87" mājām, 27,74 des.
kopplatībā;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība Ls 1500,—;

3) tai ir hipotēku parādi
Ls 617,— un 1780 krievu rubļi;

4) solītājiem jāiemaksā drošī-
bas nauda — novērtējuma des-
mitā daļa — Ls 150,— un
jāuzrāda tieslietu ministra at-
ļauja pārdodamās nekustamās
mantas iegūšanai tajos gadīju-
mos, kad tāda pēc likuma ir
vajadzīga;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Cēsu-Valkas
zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas novērš šās ne-
kustamās mantas pārdošanu,
jāpieteic līdz izsoles dienai.

Visi pārdodamās nekustamās
mantas dokumenti ieskatāmi
tiesu izpildītāja kanclejā, bet
2 nedēļas pirms izsoles dienas
Rīgas apgabaltiesas 3. civīlno-
daļas kanclejā. 19741

Madonā, 1936. g. 29. sept.
Tiesu izpild. P. Asars.

Rīgas apgabalt. Madonas apr,
tiesu izpildīt. P. Asars (kan-
clejā Madonā, Vienības ielā 9),
saskaņā ar Civīlproc. nolik. 1280.
līdz 1306. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas prasībā
par Ls 330,55 ar nokavējuma
renti, termiņmaksām un izdevu-
miem 1937. ģ. 17. aprīlī pīkst. 10,
Rīgas apgabaltiesas civīlnodaļas
sēžu zālē pārdos 1. publiskā
izsolē Augusta Birņa nekustamo

mantu pilnā sastāvā, kas atrodas
Madonas apr. Viesienas pag.,
ierakstīta zemes grāmatu reģistra
539. num. un sastāv no Lautera
muižas atdalītām ,,Jaunlam-
pānu" mājām, 44,20 ha kop-
platībā;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība Ls 5000,—;

3) tai ir hipotēku parādi
Ls 4900,— ;

4) solītājiem jāiemaksā drošī-
bas nauda — novērtējuma des-
mitā daļa — Ls 500,— un
jāuzrāda tieslietu ministra at-
ļauja pārdodamās nekustamas
mantas iegūšanai tajos gadīju-
mos, kad tāda pēc likuma ir
vajadzīga;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Cēsu-Valkas
zemes grāmatu nodaļa.

Tiesības, kas novērš šas ne-
kustamās mantas pārdošanu,
jāpieteic līdz izsoles dienai.

Visi pārdodamās nekustamās
mantas dokumenti ieskatāmi
tiesu izpildītāja kanclejā, bet
2 nedēļas pirms izsoles dienas
Rīgas apgabaltiesas 3. civīlno-
daļas kanclejā.

Madonā, 1936. g. 29. sept.
19744 Tiesu izpild. P. Asars.

Rīgas apgabalt. Madonas apr.
tiesu izpildīt P. Asars (kan-
clejā Madonā, Vienības ielā 9),
saskaņā ar Civīlproc. nolik. 1280.
līdz 1306. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas pra-
sībā par Ls 93,84 ar no-
kavējuma renti, termiņmaksām
un izdevumiem 1937. g. 17. aprīlī,
pīkst 10, Rīgas apgabaltiesas
civīlnodaļas sēžu zālē pārdos
1. publiskā izsolē Alfrēda Platais
nekustamo mantu pilnā sastāvā,
kas atrodas Madonas apr.
Lubānas pag., ierakstīta zemes
grāmatu reģistra 15016. num.
un sastāv no Vec- un Jaunlubānas
muižas atdalītām „Zīlītes 351F,
351 Fa" mājām, 13,90 ha kop-
platībā;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība Ls 3000,—;

3) tai ir hipotēku parādi
Ls 3200.— :

4) solītajiem jāiemaksā drošī-
bas nauda — novērtējuma des-
mitā daļa — Ls 300,— un
jāuzrāda tieslietu ministra at-
ļauja pārdodamās nekustamās
mantas iegūšanai tajos gadīju-
mos, kad tāda pēc likuma ir
vajadzīga;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Cēsu-Valkas
zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas novērš šās ne-
kustamās mantas pārdošanu, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visi pārdodamās nekustamās
mantas dokumenti ieskatāmi
tiesu izpildītāja kanclejā, bet
2 nedēļas pirms izsoles dienas
Rīgas apgabaltiesas 3. civīlno-
daļas kanclejā. 19746

Madonā, 1936. g. 29. septembrī.
Tiesu izpild. P. Asars.

Rīgas apgabalt. Madonas apr.
tiesu izpildītājs P. Asars
(kanclejā Madona, Vienības
ielā 9), saskaņā ar Civīlproc.
nolik. 1280.—1306. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas prasībā
par Ls 279,09 ar nokavējuma
renti, termiņmaksām un izde-
vumiem 1937. g. 17. aprīlī
pīkst. 10, Rīgas apgabaltiesas

civīlnodaļas sēžu zālē pārdos
1. publiskā izsolē Andreja Rozīša
nekustamo mantu pilnā sastāvā,
kas atrodas Madonas apr.
Lazdonas pag., ierakstīta zemes
grāmatu reģistra 2302. num. un
sastāv no Vec- un Jaunlazdonas
muižas atdalītām „Zveju XVIII"
mājām, 40,74 des. kopplatībā;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība Ls 8000—; _

3) tai ir hipotēku paradi
Ls 18.640,—, kā ari Reinholdam
Rozītim un Elizabetei Rozītis
par labu noteiktās mūža tiesības;

4) solītājiem jāiemaksā
^

dro-
šības nauda — novērtējuma
desmitā daļa — Ls 800,— un
jāuzrāda tieslietu ministra at-
ļauja pārdodamas nekustamas
mantas iegūšanai tajos gadīju-
mos, kad tāda pec likuma ir
vajadzīga;

5) šās nekustamas mantas ze-
mes grāmatas ved Cesu-Valkas
zemes grāmatu nodala.

Tiesības, kas novērš šas ne-
kustamās mantas pārdošanu,
jāpieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamas nekust,
mantas dokumentos var ieska-
tīties tiesu izpildītāja kanclejā
bet 2 nedēļas pirms izsoles die-
nas Rīgas apgabaltiesas 3. ci-
vīlnodaļas kanclejā. 19747

Madonā, 1936. g. 29. sept.

Tiesu izpildītājs P. Asars.

Balvu pag. valde izsludina
par nederīgām nozaudētās šīs
pag. valdes izdotās labības grā-
matiņas: !) 988. gr., kas 1934. g.
izdota Pēterim Āboltiņam, un
2) 262. gr., kas 1935. g. izdota
Andrejam Pukam. 19718r

Liepājas apgabalt. Liepaias
pils. 1. iec. tiesu izpild. J. R.o -
lavs (kanclejā Indriķa iela 6,
Ulicha ielā 51), saskaņā ar Ci-
vīlproc. nolik. 1283., 1285.,
1286.—1290. p., paziņo, ka
1936. g. 4. decembrī, pīkst. 10,
Liepājas apgabaltiesas sēžu zālē
pārdos 3. publiskā izsolē nekus-
tamu mantu, piederošu vienā
ideālā pusdaļā Qļ) Miķelim
Jāņa dēlam Mitrevicam, kas
atrodas Liepājā, Rolava ielā 22,
un ierakstīta Liepājas - Aizputes
zemes grāmatu nodaļas zemes
grāmatās ar hip. 1470. num.

Šī nekustāma manta pilnā sa-
stāvā ir novērtēta par Ls 1670,
bet pārdodamā pusdaļa uz
Ls 835 un to pārdod Latvijas
hipotēku bankas un citu prasību
apmierināšanai.

Uz šo nekustamo mantu ir
nostiprināti hipotēku parādi
Ls 7500 apmērā.

Solīšana sāksies saskaņā ar
Civīlproc. nolik. 1282. un 1320. p.
no 50% novērtēšanas summas
Ls 417,50 vai no priekšrocīgu
prasību summas, skatoties, kas
būs augstākā pārdošanas dienā.

Solītājiem jāiemaksā Ls 83,50
drošības naudas un jāiesniedz
Tieslietu ministrijas atļauja ie-
gūt pārdodamo immobilu.

Tiesības, kas novērš pārdo-
šanu, jāuzrāda līdz pārdošanas
dienai.

Visos pārdodamās mantas do-
kumentos var ieskatīties pie
tiesu izpildītāja.

Liepājā, 1936. g. 3. oktobrī.
L. 1485/36. 19873

Tiesu izpildītājs J. R o 1 a v s.

Rīgas apgabalt. Madonas apr.
tiesu izpild. _P. Asars (kan-
clejā Madona, Vienības iela 9)
saskaņā ar Civīlproc. nolik. 1280.
līdz 1306. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas prasībā
par Ls 43,18 ar nokavējuma
renti, termiņmaksām un izde-
vumiem 1937. g. 17. aprīli
pīkst. 10, Rīgas apgabaltiesas
civīlnodaļas sēžu zālē pārdos
1. publiskā izsolē Arnolda-Evalda-
Aleksandra Evelona nekustamo
mantu pilnā sastāvā, kas at-
rodas Madonas apr. Lubānas
pag., un ierakstīta zemes grām.
reģistra 11046. num. un sastāv
no Vec- un Jaunlubānas muižas
atdalītām „Vizuļu 1 F, 1 Fa"
mājām, 16,30 ha kopplatībā;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība Ls 2000—;

3) tai ir hipotēku parādi
Ls 3300,—;

4) solītājiem jāiemaksā drošī-
bas nauda — novērtējuma des-
mitā daļa — Ls 200,— un
jāuzrāda tieslietu ministra at-
ļauja pārdodamās nekustamās
mantas iegūšanai _ tajos gadīju-
mos, kad tāda pēc likuma ir
vajadzīga;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Cēsu-Valkas
zemes grāmatu nodala.

Tiesības, kas novērš šas ne-
kustamās mantas pārdošanu,
jāpieteic līdz izsoles dienai.

Visi pārdodamās nekustamās
mantas dokumenti ieskatāmi
tiesu izpildītāja kanclejā, bet
2 nedēļas pirms izsoles dienas
Rīgas apgabaltiesas 3. civīlno-
daļas kanclejā. 19748

Madonā, 1936. g. 29. sept.
Tiesu izpild. P. Asars.



stāv no pilsētas dzimtslietošanas
gruntsgabala, 118,30 kv. asis
platībā;

2) nekustamā manta publiskai
izsolei novērtēta par Ls 15.960,—;

3) nekustamai mantai ir hipo-
tēku parādi: 1) Latvijas kredīt-
bankai Ls 3000,—; 2) Rīgas
hipotēku biedrībai Ls 12.000,—;
3) G. un I. Bērziņiem Ls 20.000;

4) solītājiem jāiemaksā dro-
šības nauda — novērtējuma
desmitā daļa — Ls 1596,— un
jāuzrāda tieslietu ministra at-
ļauja pārdodamās nekustamās
mantas iegūšanai;

5) šās nekustamas mantas ze-
mes grāmatas ved Rēzeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļā;

6) tiesības, kas novērš šās
nekustamās mantas pārdošanu,
jāpieteic līdz izsoles dienai;

7) visi pārdodamās nekusta-
mās mantas dokumenti ieska-
tāmi tiesu izpildītāja kanclejā,
bet divas nedēļas pirms izsoles
dienas — Daugavpils apgabal-
tiesas 3. civīlnodaļas kanclejā.

Rēzeknē, 1936. g. 6. oktobri.
L. 741 19879

Tiesu izpild. A. L a z d i n š.

Daugavpils apgabalt Balvu
iec. tiesu izpild. H. K i m e r a 1 s
(kanclejā Balvos, Tirgus ielā 7),
saskaņa ar Civīlproc. nolik. 1280.
līdz 1306. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas
Ls 2542,15 ar proc. prasības pie-
dziņai 1937. g. 17. aprīlī, pīkst. 10,
Daugavpils apgabaltiesas civīl-
nodaļas sēžu zālē pārdos 1. pub-
liskā izsolē Jāņa Aleksandra d.
Leitana nekustamo mantu pilnā
sastāvā, kas atrodas Jaun-
latgales apr. Vīksnas pag. (agr.
Balvu), ierakstīta zemes grām.
reģistra 1840. num. un sastāv
no Bolvu-Aleksandropoles muižas
atdalīta zemes gabala uroč.
„Vīkstamežs", 36,46 deset. kop-
platībā ar zemi un ēkām;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība Ls 2500,—;

3) tai ir hipotēku parāds
Ls 3000,— Valsts zemes bankai;

4) solītājiem jāiemaksā drošī-
bas nauda — novērtējuma des-
mitā daļa—Ls 250,— un jāuzrāda
dāmās nekustamās mantas iegū-
šanai tajos gadījumos, kad tāda
pēc likuma ir vajadzīga;

5) šas_ nekustamās mantas
zemes grāmatas ved Rēzeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļa.

Tiesības, kas novērš šās ne-
kustamas mantas pārdošanu,
jāpieteiclīdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekusta-
mās mantas dokumentos var ie-
skatīties tiesu jzpildītāja kan-
clejā, bet 2 nedēļas pirms izso-
les dienas Daugavpils apgabal-
tiesas 3. civīlnodaļas kanclejā.

Balvos, 1936. g. 30. sept.
L. 954. 19589

Tiesu izpild. H. K i m e r a 1 s.

2) nekustamas mantas izsoles
vērtība Ls 2413,—.

3) tai ir hipotēku parāds
Ls 2300 Valsts zemes bankai;

4) solītājiem jāiemaksā_ dro-
šības nauda — novērtējuma
desmitā daļa— Ls 241,30 un jā-
uzrāda tieslietu ministra atļauja
pārdodamās nekustamās mantas
iegūšanai tajos gadījumos, kad
tāda pēc likuma ir vajadzīga;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Rēzeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļā.

Tiesības, kas novērš šās ne-
kustamās mantas pārdošanu,
iānieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamas nekust,
mantas dokumentos var ieska-
tīties tiesu izpildītajā kanclejā,
bet 2 nedēļas pirms izsoles die-
nas Daugavpils apgabaltiesas
3 civīlnodaļas kanclejā.

Balvos, 1936. g. 30. sept.
L 752 19591
Tiesu izpildīt. H. K i m e r a 1 s.

Daugavpils apgabalt. Balvu
iec. tiesu izpildītājs H. Kime-
rals (kanclejā Balvos, Tirgus
ielā 7), saskaņā ar Civīlproc.
nolik. 1280.—1306. p., paziņo, ka:

I) Latvijas bankas Rēzeknes
nodaļas Ls 82,50 ar proc. prasības
piedziņai 1937. g. 17. aprīlī,
pīkst. 10, Daugavpils apgabal-
tiesas civīlnodaļas sēžu zālē
pārdos 1. publiskā izsolē Jāņa
Matveja d. Medņa nekustamo
mantu pilnā sastāvā, kas atro-
das Jaunlatgales apr. Viļakas
pag. Medņevas sādžas zemes
robežās, ierakstīta zemes grām.
reģistra 6479. num. un sastāv no
Medņevas sādžas 10. viensētas,
9,611 ha kopplatībā ar zemi un
ēkām:

Daugavpils apgabaltiesas Bal-
vu iec. tiesu izpildītājs H. K i-
m e r a 1 s (kanclejā Balvos, Tir-
gus ielā 7), saskaņā ar Civīl-
proc. nolik. 1280.—1306. p., pa-
ziņo, ka:

1) V. Niedras un A. Strausa
Ls 266,— ar proc. prasības pie-
dziņai 1937. g. 17. aprīlī, pīkst 10,
Daugavpils apgabaltiesas civīl-
nodaļas sēžu zālē pārdos 1.
publiskā izsolē Alfrēda Andreja d.
Žviriņa nekustamo mantu kas
atrodas Jaunlatgales apr. Viļakas
pag., ierakstīta zemes grāmatu
reģ. 2161. num. un sastāv no
tiesībām uz ideālo pusi no 528F
zemes gabala ar nosaukumu
,,lrbulāji", 21,65 ha kopplatībā
ar zemi un ēkām;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība — Ls 899,—.

3) tai ir hipotēku parāds
Ls 4200 Valsts zemes bankai
uz visa īpašuma;

4) solītājiem jāiemaksā drošī-
bas nauda — novērtējuma des-
mitā daļa — Ls 89,90 un jā-
uzrāda tieslietu ministra atļauja
pārdodamas nekustamās man-
tas iegūšanai tajos gadījumos,
kād tāda pec likuma ir vaja-
dzīga

^5) šasnekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Rēzeknes-
Ludzas - Jaunlatgales zemes
grāmatu nodaļa.

Tiesības, kas šās nekustamās
mantas pārdošanu novērš, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekusta-
mās mantas dokumentos var
ieskatīties tiesu izpildītāja kan-
clejā, bet 2 nedēļas pirms iz-
soles dienas Daugavpils apga-
baltiesas 3. civīlnodaļas kan-
clejā.

Balvos, 1936. g. 30. sept.
L. 239/241 19590

Tiesu iznild. H. Kiraerals.

Daugavpils apgabalt. Jaunlat-
gales iec. tiesu izpildītāja v. i.
J. Bormanis (kanclejā Jaun-
latgalē, Lāčplēša ielā 20), sa-
skaņā ar Civīlproc. nolik. 1280.
līdz 1306. p., paziņo, ka:

1) Jāņa Jevstafija d. Berezova
prasības ' apmierināšanai 1937. g.
17. aprīlī, pīkst. 10, Daugavpils
apgabaltiesas civīlnodaļas sēžu
zālē pārdos 1. publiskā izsolē
Fjodora Kalinina d. Baronova
nekustamo mantu, kas atrodas
Jaunlatgales apr. Augšpils pag.
Popovkas sādžas zemes robežās
ievesta 2. hipot. rajona zemes
grāmatu reģ. 4939 num. un
sastāv no 20. viensētas ar no-
saukumu ,,Zemsēta ", sastāvoša no
zemes gab. 20 un 20a, aptver:
20. num.—10,475 ha un 20a. num.
— 2,667 ha, bet kopā—13,142 ha,
pilnā sastāvā;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtībā Ls 2959,— ;

3) tai ir hipotēku parāds
Ls 100,— Valsts zemes bankai;

4) solītājiem jāiemaksā dro-
šības nauda — novērtējuma
desmitā daļa — Ls 295,90 un
jāuzrāda tieslietu ministra at-
ļauja pārdodamās nekustamās
mantas iegūšanai;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Rēzeknes-
Ludzas-Jaunlatgaies zemes grā-
matu nodaļā.

Tiesības, kas novērš šās ne-
kustamās mantas pārdošanu,
jāpieteic līdz izsoles dienai.

Visi pārdodamās nekustamās
mantas dokumenti ieskatāmi
tiesu izpildītāja kancelejā, bet
2 nedēļas pirms izsoles dienas
Daugavpils apgabaltiesas 3. ci-
vīlnodaļas kanclejā.

Jaun'.atgalē, 1936. g. 6. oktobrī.
L. S69./36. 19875

Tiesu izpild.v.i. J.Bormanis.
6) tiesības, kas novērš šās ne-

kustamās mantas pārdošanu,
jāpieteic līdz izsoles dienai.

7) visi pārdodamās nekusta-
mās mantas dokumenti ieska-
tāmi tiesu izpildītāja kanclejā,
bet 2 nedēļas pirms izsoles
Daugavpils apgabaltiesas 3. ci-
vīlnodaļa.

Rēzeknē, 1936. g.6. oktobrī.
L 416 19880
Tiesu izpild. J. Stumbergs.

Daugavpils apgabalt. Rēzeknes
2. iec. tiesu izpild. J. St u m_-
b e r g s (kanclejā Rēzeknē,
18. Novembra ielā 23) paziņo,
ka:

1) Baltijas tirdzniecības un
rūpniecības A.fs. ,,Batraco" un
Zālamana Slovina prasību pie-
dzīšanai 1936. g. 14. novembri,
pīkst. 10, Daugavpils apgabal-
tiesas civīlnodaļas sēžu zālē 3.
publiskā izsolē pārdos pilnā sa-
stāvā Meera-Abo Ruvina d.
Gordina nekustamo mantu, kas
atrodas Rēzeknes pilsētā, Greizā
ielā 6, ar zemes grāmatu reģistra
435. num., un sastāv no pilsētas
zemes gab. 68 8/9 kv. sāž. platībā;

2) nekustamā manta publiskai
izsolei saskaņā ar Civīlproc. nolik.
1262 p., novērt, par Ls 900,—;

3) nekustamā manta ir ap-
grūtināta ar hipotēku parādu
Ls 6000,—;

4) solītājiem jāiemaksā dro-
šības nauda — novērtējuma
desmitā daļa — un jāuzrāda
Tieslietu ministrijas atļauja pār-
dodamās nekustamās mantas
iegūšanai tanīs gadījumos, kad
tāda pēc likuma ir vajadzīga;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes : grāmatas ved Rēzeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļā;

Daugavpils apgabalt.Rēzeknes
2. iec. tiesu izpild. J. Stum-
bergs (kanclejā Rēzeknē,
18. Novembra ielā 23) paziņo,
ka:

1) Maksātnespējīgās Kristubu
krājaizdevu sabiedrības ,,Palīgs "
konkursa valdes prasības ap-
mierināšanai 1937. g. 17. aprīli
pīkst. 10, Daugavpils apgabal-
tiesas civīlnodaļas sēžu zālē
2. publiskā izsolē pārdos pilnā
sastāvā Kuzma Kuprijana d.
Kuprijanova nekustamo mantu,
kas atrodas Rēzeknes apriņķī
Ružinas pag. Šutovkas sādžā, ' ar
zemes grāmatu reģistra 13920.
num. un sastāv no zemes 3.
viensētas, 24,227 ha kopplatībā;

2) nekustamā manta publiskai
izsolei, saskaņā ar Civīlproc.
nolik. 1262. p., novērtēta par
Ls 1370,— ;

3) nekustamā manta ir ap-
grūtināta ar hipotēku parādu
Valsts zemes bankai Ls 1800,—;

4) solītājiem jāiemaksā dro-
šības nauda — novērtējuma
desmitā daļa — un jāuzrāda
Tieslietu ministrijas atļauja pār-
dodamās nekustamās mantas
iegūšanai tanīs gadījumos, kad
tāda pēc likuma ir vajadzīga;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Rēzeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļā;

6) tiesības, kas novērs sās ne-
kustamās mantas pārdošanu,
jāpieteic līdz izsoles dienai.

7) visi pārdodamās nekusta-
mās mantas dokumenti ieska-
tāmi tiesu izpildītāja kanclejā,
bet 2 nedēļas pirms izsoles
Daugavpils apgabaltiesas 3. ci-
vīlnodaļa.

Rēzeknē, 1936.g. 6. oktobrī.
L. 257 19693
Tiesu izpild. J. Stumbergs.

Daugavpils apgabalt. Rēzeknes
2. iec. tiesu izpild. J. Stum _-
b e r g s (kanclejā Rēzekne,
18. Novembra ielā 23) paziņo,
ka:

1) Valsts zemes bankas Rē-
zeknes nodaļas prasības apmie-
rināšanai, saskaņā ar Valsts ze-
mes bankas statūtu 43.—49. p.
noteikumiem, 1937. g. 17. aprīlī,
pīkst. 10, Daugavpils apgabal-
tiesas civīlnodaļas sēžu zālē 1.
publiskā izsolē pārdos pilnā
sastāvā Klementija Jāņa d. Mik-
laševiča nekustamo mantu, kas
atrodas Rēzeknes apr. Rēznas
pag., ar zemes grāmatu reģ. 27500
num. un sastāv no zemes gabala
37F. „Liepu dārzs", 3,71 ha
platībā;

2) nekustamā manta publiskai
izsolei, saskaņā ar Civīlproc.
nolik. 1282. p., novērtēta par
Ls 400,—;

3) nekustamā manta ir apgrū-
tināta ar hipotēku parādu Valsts
zemes bankai Ls 1200,—; (tS

4) solītājiem jāiemaksā dro-
šības nauda — novērtējuma
desmitā daļa — un jāuzrada
Tieslietu ministrijas atļauja pār-
dodamās nekustamas mantas
iegūšanai tanīs gadījumos, kad
tāda pēc likuma ir vajadzīga;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Rēzeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļā;

6) tiesības, kas novērš šas ne-
kustamās mantas pārdošanu,
jāpieteic līdz izsoles dienai.

7) visi pārdodamās nekusta-
mās mantas dokumenti ieska-
tāmi tiesu izpildītāja kanclejā,
bet 2 nedēļas pirms izsoles
Daugavpils apgabaltiesas 3. ci-
vīlnodaļa.

Rēzeknē, 1936. g. 6. oktobri.
L. 969. 19697
Tiesu izpild. J. Stumbergs.

Nodokļu departamenta no-
dokļu piedzinējs paziņo, ka
1936. g. 15. okt, pīksi 11, Rīgā,
Mērķēja ielā 6, 25. dz., pārdos
vairāksolīšanā Malkas Levitins
mēbeles, novērtētas par Ls 228,
viņa dažādu nodokļu parāda pie-
dzīšanai. 19885g

Rīgā, 1936. g. 3. oktobrī.
Nodokļu piedzinējs E. Birke.

Nodokļu departamenta no-
dokļu piedzinējs paziņo, ka
1936. g. 15. oktobrī, pīksi 11,
Rīgā, Elizabetes iela 41/43,
10. dz., pārdos vairāksolīšanā
Zamueļa Strunska mēbeles, no-
vērtētas par Ls 1475,—, viņa
dažādu nodokļu parāda piedzī-
šanai. 19784r

Rīgā, 1936. g. 8. oktobrī.
Nodokļu piedzinējs A. Irbe.

"€iiu iestāžu
sUmdinojumi.

L i

Valsts zemes banka,
(Rīgā, Valdemāra ielā lb), pa-
matojoties uz lik. par Valsts ze-
mes bankas aizd. nodrošināšanu
ar tiesībām uz lauku nekustamu
mantu (Lik. krāj. 1925. g. 111
un 1926. g. 35), paziņo, ka Valsts
zemes bankas aizdevumu pie-
dzīšanai:

1) Inčukalna pag. valdes telpās,
1936. g. 9. novembri pīkst. 10,
pārdos atklātā izsolē mir. Jāņa
Veides mantinieku tiesības uz
Rīgas apr. Sējas pag. Sējas
muižas jaunsaimniecību 10F,
Fa, ar ēkām un citiem zemes
piederumiem (skat. ,,Zem. Ier.
Vēstn." 167. num., 12. lapp.,
13609);

2) saimniecība sastāv no:
a) 8,8 ha zemes kopplatības,
b) dzīvojamās ēkas un klēts;
3) solīšana sāksies no Ls 490,—;
4) solītājiem jānodod līdz iz-

soles sākumam izsoles noturē-
šanai pilnvarotam Valsts zemes
bankas pārstāvim:

a) drošības naudu vienu piekto
daļu no 3. pantā minētās sum-
mas, t. i. Ls 98,—:

b) Centrālās zemes ierīcības
komitejas apliecību, ka pircē-
jam atļauts iegūt no valsts ze-
mes fonda iedalītu saimniecību.

Lūgumi apliecības izsniegša-
nai jāiesniedz Centrālai zemes
ierīcības komitejai vismaz 2 ne-
dēļas pirms izsoles dienas.

Tiesību ieguvējam tūliņ pēc
nosolīšanas jāpapildina iemak-
sātā drošības nauda līdz vienai
piektai daļai no nosolītās sum-
mas. Pārējās četras piektdaļas
jāiemaksā Valsts zemes bankā
ne vēlāk kā divu nedēļu laikā,
skaitot no izsoles dienas. Šo
prasību neizpildīšanas gadījumā
pircējs zaudē iemaksāto drošī-
bas naudu un tiesības uz saim-
niecību, ac 9879 19756

1936. g. 6. oktobrī.
Valsts zemes banka.

Daugavpils apgabalt. Jaunlat-
gales iec. tiesu izpildītajā v. i.
J. B o r m a n i _ s (kanclejā Jaun-
latgalē, Lāčplēša iela 20), sa-
skaņā ar Civīlproc. nolik. 1280.
līdz 1306. p., paziņo, ka:

1) Latvijas hipotēku bankas
prasības apmierināšanai 1937. g.
16. janvāri, pīkst. 10, Daugavpils
apgabaltiesas civīlnodaļas sēžu
zālē pārdos 1. publiskā izsolē
Elzas Jēkaba m. Smukkalns
nekustamo mantu, kas atrodas
Jaunlatgales apr. Augšpils pag.
Jaunlatgales biezi apdzīvotā
vietā, ievesta 2. hipot. rajona
zemes grāmatu reģ. 2299. num.
un sastāv no zemes gabala 10F,
Kalpaka ielā 19, 2456 kv. m
platībā (atdalīts no Bokovas
muižas 31 l.fol.), pilnā sastāvā;

2) nekustamās mantas izsoles
vērt. Ls 400, bet solīšana sāksies
saskaņā ar Civīlproc. nolik.
1293. 'p. not;

3) tai ir hipotēku parādi
Ls 400,—;

4) solītājiem jāiemaksā drošī-
bas nauda, novērtējuma desmitā
daļa — Ls 40,— un jāuzrāda
tieslietu ministra atļauja pārdo-
damās nekustamās mantas iegū-
šanai; L. 994 19877

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Rēzeknes
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļā;

Tiesības, kas novērš šas ne-
kustamās mantas pārdošanu,
jāpieteic līdz izsoles dienai.

Visi pārdodamās nekustamas
mantas dokumenti ieskatāmi
tiesu izpildītāja kanclejā, bet
divas nedēļas pirms izsoles
dienas Daugavpils apgabaltiesas
3. civīlnodaļas kanclejā.

Jaunlatgalē, 1936. g. 7. okt.
Tiesu izo. v. i. J. Bormanis.

Daugavpils apgabalt. Jaunlat-
gales iec. tiesu izpildītāja v. i.
J. Bormanis (kanclejā Jaun-
latgalē, Lāčplēša ielā 20), sa-
skaņā ar Civīlproc. nolik. 128T)
līdz 1306. p., paziņo, ka:

1) Latvijas hipotēku bankas
prasības apmierināšanai 1937. g.
16. janvāri, pīkst. 10, Daugavpils
apgabaltiesas civīlnodaļas sēžu
zālē pārdos 1. publiskā izsolē
Ādolfa Jāņa d. un Bertas Alek-
sandra m. Rencu nekustamo
mantu, kas atrodas Jaunlatgales
apr. Jaunlatgales pilsētā, Latgales
ielā 12, ievesta Jaunlatgales
pilsētas zemes grām. reģistra
8. num. un sastāv no zemes
gabala 138.F, 4541 kv. m platībā,
pilnā sastāvā;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība Ls 3500,—, bet solīšana
sāksies saskaņā ar Civīlproc.
nolik. 1293. p.' not;

3) tai ir hipotēku parādi
Ls 3500,— Latvijas hipotēku
bankai:

4) solītājiem jāiemaksā drošī-
bas nauda — novērt, desmitā
daja — Ls 350,— un jāuzrāda
tieslietu ministra atļauja pārdo-
damās nekustamās mantas iegū-
šanai;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Rēzeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļā.

Tiesības, kas novērš šās ne-
kustamās mantas pārdošanu,
jāpieteic līdz izsoles dienai.

Visi pārdodamās nekustamās
mantas dokumenti ieskatāmi
tiesu izpildītāja kanclejā, bet
divas nedēļas pirms izsoles
dienas Daugavpils apgabaltiesas
3. civīlnodaļas kanclejā.

Jaunlatgalē, 1936. g. 7. okt.
L. 807. 19876

Tiesu izn. v. i. I. B o r m a n i s.

Daugavpils apgabalt. Rēzek-
nes 1. iec. tiesu izpild. A.L a z -
diņš (kanclejā Rēzeknē, Rūd.
Blaumaņa ielā 16), saskaņā ar
Civīlproc nolik. 1283.—1290. p.,
paziņo, ka:

1) Latvijas kredītbankas Dau-
gavpils nodaļas prasības piedzī-
šanai 1937. g; 16. janvārī,
pīkst 10, Daugavpils apgabal-
tiesas civīlnodaļas sēžu zālē
pārdos 1. publiskā izsolē Jēzupa
Antona d. Beķera nekustamo
mantu pilnā sastāvā, kas at-
rodas Rēzeknē, Atbrīvošanas
alejā 7, ierakstīta zemes grāmatu
reģistra 855. folijā un sastāv no
Rēzeknes pilsētas dzimtslieto-
šanas gruntsgabala lit. ,,B",
995 kv. metru platībā;

2) nekustamā manta publiskai
izsolei novērtēta par Ls 19.320,—;

3) nekustamai mantai ir hipo-
tēku parādi: 1) Latvijas hipo-
tēku bankai Ls 19.000,—; 2) Rē-
zeknes latviešu biedr. ,,Tautas
pils" Ls 10.000,—;

4) solītājiem jāiemaksā drošī-
bas nauda — novērtējuma des-
mitā daļa — Ls 1932.— un jāuz-
rāda tieslietu ministra atļauja
pārdodamās nekustamās mantas
iegūšanai;

5) šās nekustamās mantas
zemes grāmatas ved Rēzeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļā;

6) tiesības, kas novērš šās ne-
kustamās mantas pārdošanu, jā-
pieteic līdzjzsoles dienai;

7) visi pārdodamās nekusta-
mās mantas dokumenti ieska-
tāmi tiesu izpildītāja kanclejā,
bet 2 nedēļas pirms izsoles die-
nas Daugavpils apgabaltiesas
3. civīlnodaļas kanclejā.

Rēzeknē. 1936. g. 6. oktobrī.
L 727 19878
Tiesu izpildītājs A. L a z d i ņ š

Daugavpils apgabalt. Rēzek-
nes 1. iec. tiesu izpild. A. L a z -
diņš (kanclejā Rēzeknē, Rūd.
Blaumaņa ielā 16), saskaņā ar
Civīlproc. nolik. 1283.—1290. p.,
paziņo, ka:

1) Latvijas kredītbankas Dau-
gavpils nodaļas prasības piedzī-
šanai 1937. g. 16. janvāri,
pīkst 10, Daugavpils apgabal-
tiesas civīlnodaļas sēžu zālē
pārdos 1. publiskā izsolē Jakova
Joseļa d. Bērziņa nekustamo
mantu pilnā sastāvā, kas at-
rodas Rēzeknē, Atbrīvošanas
alejā 11, ierakstīta zemes grā-
matu reģistra 174. folijā un sa-

Daugavpils apgabalt. Jaunlat-
gales iec. tiesu izpildītajā v. i.
J. Bormanis (kanclejā Jaun-
latgalē, Lāčplēša iela 20), sa-
skaņā ar Civīlproc. nolik. 1280.
līdz 1306. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas Rē-
zeknes nodaļas prasības ap-
mierināšanai, 1937. g. 6. februārī,
pīkst. 10, Daugavpils apgabal-
tiesas civīlnodaļas sēžu zālē
1. publiskā izsolē pārdos pilnā
sastāvā Alekseja Vasila dēla
Kuzņecova nekustamo mantu, kas
atrodas Jaunlatgales apr. Purv-
malas pag., ievesta 2. hip. raj.
zemes grāmatu reģ. 5625. num.
un sastāv no zemes gabala 9F, ar
nosaukumu ,,Ģirti", platībā 2 ha,
pilnā sastāvā:

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība Ls 270,—, bet solīšana
sāksies saskaņā ar Civīlproc. nolik.
1293. p. not. ';

3) tai ir hipotēku parādi
Ls 700—, valsts zemes bankai;

4) solītājiem jāiemaksā drošī-
bas nauda — novērt, desmita

daļa — Ls 27,— un jāuzrāda
tieslietu ministra atļauja pārdo-
damās nekustamās mantas iegū-
šanai;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Rēzeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļā. 19874

Tiesības, kas novērš šās ne-
kustamās mantas pārdošanu,
jāpieteic līdz izsoles dienai.

Visi pārdodamās nekustamās
mantas dokumenti ieskatāmi
tiesu izpildītāja kanclejā, bet
divas nedēļas pirms izsoles
dienas Daugavpils apgabaltiesas
3. civīlnodaļas kanclejā. L. 522

Jaunlatgalē, 1936. g. 6. okt.
Tiesu izp. v. i. .1. Bormanis.

Daugavpils apgabalt. Rēzek-
nes 2. iec. tiesu izpild. J. S t u m-
b e r g s (kanclejā Rēzekne,
18. Novembra ielā 23) paziņo,
ka:

1) Latvijas bankas un citu
pievienotu kreditoru prasību
apmierināšanai 1937. g. 17. aprīlī
pīkst. 10, Daugavpils apgabal-
tiesas civīlnodaļas sēžu zālē
1. publiskā izsolē pārdos Singli-
tinijas (Sinklitinijas), Savelija,
Afanasija un Karpa Fedorenkovu
tiesības katram uz >/7 ideālo
daļu nekustamā mantā, kas at-
rodas Rēzeknes apr. Rēznas
pag. Černoje folvarkā, ar zemes
grām. reģistra 856. num. un
sastāv no apm. 92 des. vairāk
vai mazāk;

2) nekustamā manta publiskai
izsolei, saskaņā ar Civīlproc.
nolik. 1262. p., novērtēta par
Ls 11.738,—, bet <>/7 par
Ls 6707,44;

3) nekustamā manta ir ap-
grūtināta ar hipotēku parādu
Valsts zemes bankai Ls 1000,—;
Latvijas bankai Ls 1100,— un
Jānim Kauliņam Ls 250,—;

4) solītājiem jāiemaksā dro-
šības nauda — novērtējuma
desmitā daļa — un jāuzrāda
Tieslietu ministrijas atļauja pār-
dodamās nekustamās mantas
iegūšanai tanīs gadījumos, kad
tāda pēc likuma ir vajadzīga;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Rēzeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodala;

6) tiesības, kas novērš šas ne-
kustamās mantas pārdošanu, jā-
pieteic līdz izsoles dienai;

7) visi pārdodamās nekusta-
mās mantas dokumenti ieska-
tāmi tiesu izpildītāja kanclejā,
bet 2 nedējas pirms izsoles
Daugavpils apgabaltiesas 3. ci-
vīlnodaļa.

Rēzeknē, 1936. g. 6. oktobri.
L. 646 19692

Tiesu izpild. J. Stumbergs

Daugavpils apgabalt.Rēzeknes
2. iec. tiesu izpild. J. Stum-
bergs (kanclejā Rēzekne,
18. Novembra ielā 23) paziņo,
ka:

1) Valsts zemes bankas Rēzek-
nes nodaļas prasības apmierinā-
šanai, saskaņā ar valsts zemes
bankas statūtu 43.-49. p. no-
teikumiem, 1937. g. 17. aprīlī,
pīkst. 10, Daugavpils apgabal-
tiesas civīlnodaļas sēžu zālē 1. pub-
liskā izsolē pārdos pilnā sastāvā
mirušā Matveja Vasīlija d. Usa-
nova nekustamo mantu, kas atro-
das Rēzeknes apr. Ružinas pag.
Černoborjes sādžā, ar zemes grā-
matu reģ. 20405. num. un sastāv
no 6. zemes viensētas, 2,296 ha
platībā;

2) nekustamā manta publiskai
izsolei, saskaņā ar Civīlproc. nolik.
1282. p., novērtēta par Ls 5,—;

3) nekustamā manta ir ap-
grūtināta ar hipotēku parādu
Valsts zemes bankai Ls 600,—;

4) solītājiem jāiemaksā _ dro-
šības nauda — novērtējuma

desmitā daļa — un jāuzrada
Tieslietu ministrijas atļauja pār-
dodamās nekustamas mantas
iegūšanai tanīs gadījumos, kad
tāda pēc likuma ir vajadzīga;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Rēzeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļā;

6) tiesības, kas novērš šās ne-
kustamās mantas pārdošanu,
jāpieteic līdz izsoles dienai.

7) visi pārdodamās nekusta-
mās mantas dokumenti ieska-
tāmi tiesu izpildītāja kanclejā,
bet 2 nedēļas pirms izsoles
Daugavpils apgabaltiesas 3. ci-
vīlnodaļa.

Rēzeknē, 1936. g.6. oktobrī.
L 977 19698
Tiesu izpild. J. Stum b e r g s.

Zemes ierīcības departamenta
Kultūrcehniskā daļa paziņo, ka
zemkopības ministrs š. g. 5. ok-
tobrī ir apstiprinājis Bruknas
pag. melorācijas sab. „Melnais
purvs" statūtus.

Sabiedrība ir ierakstīta melio-
rācijas sabiedrību reģistra 6.
gr. 121. lapp. ar 2293. num.

Sabiedrības valdes sēdeklis
Bauskas apr. Bruknas pagasta
namā, c. Bruknu. 19782r
Daļ. vad. v. M. Š ļ a c h t o v i č S.

Vec. sev. uzdev.
ierēdnis T. E r 1 a c h s.

Nodokļu departamenta no-
dokļu piedzinējs paziņo, ka
1936. g. 15. oktobrī, pīksi 11,
Rīgā, Elizabetes iela 3, 2. dz.,
pārdos vairāksolīšanā Kristena
Bēga fliģelklavieres un 3 rak-
stāmmašīnas, novērtētas par
Ls 1979,—, viņa 1935. g. ienāk,
kriz. ien. un 1936. g. tirdzniec-
rūpniec. nodokļu parāda piedzī-
šanai. 19785r

Rīgā, 1936. g. 8. oktobrī.
Nodokļu piedz. A. Irbe.

Daugavpils apgabalt. Rēzek-
nes 2. iec. tiesu izpildītājs J.
Stumbergs, saskaņā ar Ci-
vīlproc. nol. 1185. p. not. paziņo,
ka uz 1937. g. 23. janvāri noliktā
Antipa Artema d. Kleščenkova
nekustamas mantas pārdošana,
par ko izsludināts „Valdības
Vēstn." 1936. g. 162. num., sa-
karā ar piedziņas izbeigšanu,
ir atcelta.

Rēzeknē, 1936. g. 6. oktobrī.
L. 22. 19691g
Tiesu izpild. .1. Stumbergs.



Nodokļu departamenta no-
dokļu piedzinējs paziņo, ka
1936. g. 15. oktobrī, pīksi 11
Rīga, Andr. Pumpura ielā 5,
9. dz., pārdos vairāksolīšanā
Benciona un Hanas Zalamanso-
nu mēbeles, novērtētas par
Ls 254,—, viņu 1935. g. ienāk, un
kriz. ien. nodokļu parāda piedzī-
šanai. 19786r

Rīgā, 1936. g. 8. oktobrī.
Nodokļu piedz. A. Irbe.

Rīgas prefektūra

izsludina par nederīgām pases
un personas apliecības, kas pie-
teiktas par zudušām pēc šāda
saraksta:

1) Latv. pasi ser. AA 023765/
177012, ko Rīgas pref. 10. iec.
priekšn. 1927. g. 10. sept. izdev.
Annai Avotiņš; 2) Latv. pasi ser.
MA 021066/341394, ko Rīgas
pref. 1933. g. 3. apr. izdevusi
Emilijai Freibergs; 3) Latv. pasi
ser. BA 015906/231735, ko Rī-
gas Jūrmalas iec. priekšn. 1928.
gada 11. maijā izdevis Austrai
Keņģis; 4) Latv. pasi ser. TZ
006492/374984, ko Rīgas pref.
1936. g. 7. febr. izdevusi Tatja-
nai Vladimirovs; 5) Latv. pasi
ser. AP 019402/96087, ko Rīgas
pref 6. iec. priekšn. 1928. gada
20. janv. izdevis Miķelim Pa-
pam; 6) Latv. pasi ser. MJ
022401/320079, ko Rīgas pref.
1931. g. 17. marta izdevusi Eu-
dok; jai Sazons; 7) Latv. pasi
ser. AK 000882/213444,.ko Rīgas
pref. 12. iec. priekšn. 1927. gada
2. sept. izdevis Jānim Strau-

bergam-Raubergam; 8) Latv.
pasi ser. MJ 000631/211787, ko
Rīgas prref. 1929. g. 22. aug.
izdevusi Georgam Reimanim;
9) Latv. pasi ser. TA 004000/
347684, ko Rīgas pref. 1933. g.
15. nov. izdevusi Paulinei
Keisters; 10) Latv. pasi ser. TA
004163/347706, ko Rīgas pref.
1933. g. 21. nov. izdevusi Jev-
dokijai Meiris; 11) Latv. pasi
ser. PA 004300/1732, ko Rem-
bates pag. valde 1935. g. 5. jul.
izdevusi Zofijai Mackevičs;
12) Latv. pasi ser. AN, ko Rīgas
pref. 5. iec. priekšn. 1927. gada
28. nov. izdevis Elizabetei Pav-
lovskis; 13) Latv. pasi ser. MV
003981/2981, ko Jaungulbenes
pag. valde 1928. g. 8. jūnija iz-
devusi Nelliiai Lietavietis;
14) Latv. pasi ser. BV 001728/
1714, ko Liepajas-Aizputes apr.
priekšn. 1928. g. 20. apr. izde-
vis Ievai-Mildai Štrombergs;
15) Latv. pasi ser. TA 004058/
349085, ko Rīgas pref. 1933. g.
17. nov. izdevusi Rūdolfam Ge-
cim; 16) Latv. pasi ser. KT

006357/1957, ko Balvu pag. val-
de 1928. g. 19. janv. izdevusi
Dortei Keišs; 17) Latv. pasi ser.
AA 002418/3099, ko Rīgas pref.
1. iec. priekšn. 1927. g. 20.-aug.
izdevis Voldemāram Bērziņam;
18) Latv. pasi ser. MJ 007287/
305492, ko Rīgas pref. 1930. g.
5. II izdevusi Perei Civjans;
19) Latv. pasi ser. MA 016018/
337453, ko Rīgas pref. 1932. g.
4. okt. izdevusi Ahsei-Johannai
Paio; 20) Latv. pasi ser. AN
019066/110325, ko Rīgas pref.
7. iec. priekšn. 1927. g. 24. nov.
izdevis Dāvidam Bergolam;
21) Latv. pasi ser. BK 005574/
158921, ko Rīgas pref. 1928. g.
16. jul. izdevusi Arturam-Edga-
ram Vībanam; 22) Latv. pasi
ser. LJ 012602/802, ko Naudītes
pag. valde 1927. g. 16. nov. iz-
devusi Pēterim Zentelim;
23) Latv. pasi ser. TZ 001741/
371246, ko Rīgas pref. 1935. g.
10. okt. izdevusi Frīdai Beļe-
vičs; 24) Latv. pasi ser. 021281/
295489, ko Rīgas pref. 1928. g.
21. marta izdevusi Aleksandram
Deņisovam; 25) Latv. pasi ser.
BZ 005009/22203, ko Liepājas
pol. 2. iec. priekšn. 1928. gada
27. martā izdevis Arnoldam Ru-
pekam; 26) Latv. pasi ser. AT
021459/95328, ko Rīgas pref. 9.
iec. priekšn. 1928. g. 20. febr.
izdevis Alfrēdam Miltum;
27) Latv. pasi ser. MA 013229/
333082, ko Rīgas pref. 1932. g.
1. jul. izdevusi Annai Zīgurs;
28) Latv. pasi ser. BK 011666/
67688, ko Rīgas pref. 1928. g.
1. okt. izdevusi Annai Titovs;
29) Latv. pasi ser. TZ 001580/
367905, ko Rīgas pref. 1935. g.
7. okt. izdevusi Vladislavam Lu-
ginskim; 30) Latv. pasi ser.
019243/363784, ko Rīgas pref.
1935. g. 5. marta izdevusi An-
nai Zakovs; 31) Latv. pasi ser.
JN 011204/803, ko Asūnes pag.
valde 1928. g. 20. marta izde-
vusi Grigorijam Spilam; 32) Lat-
vijas pasi ser. AP 018271/131778,
ko Rīgas pref. 8. iec. priekšn
1928. g. 6. janv. izdevis Nikola-
jam Azelickim, 33) Latv. pasi
ser. CN 020328/328, ko Katrinas
pag. valde 1928. g. 25. jul. iz-
devusi Pēterim Bauģim:
34) Latv. pasi ser. MP 014497/
34187, ko Istras pag. valde
1928. g. 31. aug. izdevusi Jēka-
bam Semjonovam; 35) Latv.
pasi ser. AJ 001691/85521, kc
Rīgas pref. 6. iec. priekšn.
1927. g. 21. sept. izdevis Latei

Ķīsis; 36) Latv. pasi ser. NK
001676/1666, ko Rēzeknes pils.
polic. 1928. g. 12. janv. izdevusi
Aleksandram Orlovskim;
37) Latv. pasi ser. AA 017356/
161250, ko Rīgas pref. 9. iec.
priekšn. 1927. g. 7. sept. izde-
vis Katrīnai Kalugins; 38) Latv.
pasi ser. TA 007496/350587. ko
Rīgas pref. 1934. g. 28. febr.
izdevusi Emmai-Bertai Egle;
39) Latv. pasi ser. LK 002895/
2481, ko Jelgavas apr. priekšn.

1927. g. 28. sept. izdevis Katrī-
nai Kunīgs; 40) Latv. pasi ser.
MJ 010154/306609, ko Rīgas
pref. 1930. g. 26. apr. izdevusi
Albertam Brāķerim; 41) Pagai-
du personas 825. apliec, ko Rī-
gas pref. 1936. g. 19. aug. izde-
vusi Dveirai Buchbinders;
42) Latv. pasi ser. AN 012677/
30522, ko Rīgas pref. 3. iec.
priekšn. 1927. g. 17. nov. izde-
vis Hermīnei Reinbergam;
43) Latv. pasi ser. TA 009025/
353508, ko Rīgas pref. 1934. g.
19. apr. izdevusi Rūdolfam
Strazdam; 44) Latv. pasi ser.
MA 001894/323239, _ ko Rīgas
pref. 1931. g. 27. jul. izedvusi
Lazaram Bernšteinam; 45) Lat-
vijas pasi ser. KN 015393/1840,
ko Demenes pag. valde 1930. g.
13. febr. izdevusi Viktoram Ba-
ranovskim; 46) Latv. pasi ser.
BK 014489/157966, ko Rīgas
pref. 1928. g. 12. nov. izdevusi
Arturam Baurim; 47) Latv. pasi
ser. TA 015180/358381, ko Rīgas
pref. 1934. g. 12. nov. izdevusi

Harijam Peinam; 48) Latv. pas:
TZ 006237/375943, ko Rīgas
pref. 1936. g. 31. janv. izdevus;
Līnai Krieviņš; 49) Latv. pasi
ser. LN 019715/28931, ko Jelga-
vas apr. polic. 1. iec. priekšn.
1934. g. 9. apr. izdevis Annai
Melenbergs; 50) Latv. pasi ser.
JN 022783/384, ko Krustpils pag.
valde 1927. g. 17. okt. izdevusi
Ludvigam Pēterim Lejiņam;
51) Latv. pasi ser. MA 011830/
32809, ko Rīgas pref. 1932. g.
25. maija izdevusi Sergejam
Kjutām; 52) Latv. pasi ser. CZ
011125/25, ko Ziras pag. valde
1927. g. 28. nov. izdevusi Hildai-
Olgai Vītols; 53) Latv. pasi ser.
LN 013148/1148, ko Svētciema
pag. valde 1928. g. 29. okt. iz-
devusi Jānim Biseniekam;
54) Latv. pasi ser. AP 004939/
181312, ko Rīgas pref. 10. iec.
priekšn. 1927. g. 22. dec. un ka-
raklausības 3316. apliecību, ko
Sapieru pulka koni. 1933. gada
28. sept. izdevuši Vilhelmam
Saliniekam; 55) Latv. pasi ser.
AV 020051/207245, ko Rīgas
pref. 11. iec. priekšn. 1928. g,
26. marta izdevis Augustam Hi-
ronimusam; 56) Latv. pasi ser.
TA 013225/357145, ko Rīgas
pref. 1934. g. 27. aug. izdevusi
Lūcijai Vecmanis; 57) Latv.
pasi ser. BA 003961/205610, ko
Rīgas pref. 11. iec. priekšn.
1928. g. 21. apr. izdevis Augus-
tam Spieķim - Katevicam;
58) Latv. pasi ser. PP 003450/
850, ko Lejasciema pag. valde
1927. g. 7. nov. izdevusi Kārlim
Ozoliņam; 59) Latv. pasi ser,
AP 008386/113027, ko Rīgas
pref. 7. iec. priekšn. 1927. gada
29. dec. izdevis Bernhardam
Eiķim; 60) Latv. pasi ser. LV
001938/4159, ko Tukuma-Talsu
apr. polic. 1. iec. priekšn. 1928.
gada 12. maijā izdev. Ernestam
Eglītim. 19189e

-

IDa&ādi
siudimājumt.

Akc. sab.

Baltijas celulozes fabrika
Slokā pie Rīgas, valde uzaicina
sabiedrības akcionārus uz

ārkārtējo
AKCIONĀRU SAPULCI

š. g. 30. oktobrī, pīkst 12, sa-
biedrības telpās, Rīgā, L. Smil-
šu ielā 27.

Dienas kārtība:
1) Vēlēšanas;

2) dažādi jautājumi.
19892g Valde.

Rīgas valsts tehnikums izslu-
dina par nederīgam viņas sko-
lēnu nozaudētās tramvaja kar-
tiņas: 1) Kārla Brežga 18512.,
un 2) Jāzepa Stāšana 18534.
kartiņu. 19625g

Jelgavas pils. valde izsludina
par nederīgu nozaudēto darba
grāmatiņu R 91978/46119, ko
Rīgas pils. valde 1932. g. 28. jū-
nija izdevusi Sīmanim Liberma-
11im. 19714r

Nodokļu departamenta no-
dokļu piedzinējs paziņo, ka
1936. g. 16. okt., pīkst. 11, Rīgā,
Ganību dambi 11, darbn., pār-
dos vairāksolīšanā Jāzepa Apta
kažokādu ģērētavas mašīnas,
novērtētas par Ls 206,—, viņa
1936. g. °/o pelņas nodokļa pa-
rāda piedzīšanai. 19893g

Rīgā, 1936. g. 8. oktobrī.
Nod. piedzinējs J. Salna.

Nodokļu departamenta no-
dokļu piedzinējs paziņo, ka
1936. g. 19. oktobrī, pīkst. 15,
Daugavpili, Aizsargu ielā 48,
pārdos vairāksolīšanā Šoloma
Fingergoita kustamu mantu, no-
vērtētu par Ls 1340,—, viņa da-
žādu nodokļu parāda piedzīša-
nai. 19796r

Daugavpilī, 1936. g. 7. oktobrī.
Nodokļu piedzin. G. Kurmis.

tttvume.
Rīgas kalpotāju arteļa „Eks-

press" 2. uzdevumā pirmdien,
š. g. 19. oktobrī, pīkst. 10, Rī-
dzenes iela 4 un pīkst. 10.30,
Gaisinu ielā 6, pārdos atklātā
izsolē artelim glabāšanā nodo-
tas un par to nesamaksātas
mantas ar kv. .Ne JM» 3427, 3679,
3682, 3792, 4435, 4783, 4813,
4891, 5087, 5196, 5224, 5323,
5436, 5622, 5758, 5766, 5780,
5798, 5808, 5812, 5844, 5859,
5871, 5875, 5882, 5895, 5911,
5922, 5937, 6004, 6039, 6047,
6049, 6079, 6086, 6092, 6104,
6122, 6124, 6136, 6146, 6155,
6158, 6203, 6204, 6239, 6252,
6379, 6276, 6286, 6337, 6342,
6442, 6385, 6396, 6432, 6434,
6489, 6447, 6458, 6460, 6485,
6563, 6502, 6504, 6547, 6592,
6619, 6569, 6571, 6591, 6615,

6498Pārdošananāks galdi,krēsli,
gultas u. t. t.
Rīgas pilsētas

ūtrupnieks E. K a r 1 s 0 n s.
uzņemas visādu mantu un preču
likvidāciju, tālr. 24260 un 30291.

Blomes pagastam,
Valkas apr., vajadzīgs

pagasta valdes un tiesas
tfarbuedis.

Kandidāti ar darbveža tiesī-
bām var līdz š. g. 20. oktobrim
iesniegt lūgumus līdz ar doku-
mentiem par izglītību, veselību
un iepriekšējo nodarbošanos.

Vēlēšanas notiks š. g. 21. okt.,
pīkst. 14, valdes sēdē. Vēlama
personīga ierašanās.

Tuvākā dzelzceļa stacija Bik-
sēja — 5 km. 19825g

Pag. vec. K. Skrastiņš.
Darbveža v. i-. K. B r a m a n i s.

Nodokļu departamenta no-
dokļu piedzinējs paziņo, ka
1936. g. 15. oktobrī, pīkst. 11.30,
Rīga, L. Zolitudes iela 13, pār-
dos vairāksolīšanā Mozus Ma-
gidsona mēbeles un citu mantu,
novērtētu par Ls 294,—, viņa
dažādu nodokļu parāda piedzī-
šanai. 19787r

Rīgā, 1936. g. 7. oktobrī.
Nodokļu piedz. P. Strautiņš.

Grundzāles pag. fi-kl. pamatskolai
Valkas apr., vajadzīgs

skolas pārzinis-vīrietis,
muzikāls un sabiedrisks darbi-
nieks. Kandidātus izraudzīs
š. g. 21. oktobrī, pīkst. 12, pag.
valdes sēdē, Grundzāles pag.
namā. Ar zīmognodevu ap-
maksāti lūgumi jāiesniedz pag.
valdei klāt pieliekot apliecību
par izglītību, tiesībām un ve-
selību. Personīga ierašanās
vēlama.

Autobusa satiksme katru die-
nu Rīga-Ape. Autobusa pie-
stātne Dzeņu krogs — 3,5 km.
Pasta adrese caur Grundzāli,
tālr. Grundzāle 9. 19809g

Pag. vecākais J. S t r ē 1 i s.
Darbvedis P. Skaris.

Rīgas pils. aizgādības valde
izsludina par nederīgām nozau-
dētās šīs pils. valdes darba no-
daļas izdotās darba grāmatiņas:
1) R .Ne 28182/19730, kas 1932. g.
9. juniia izdota Kristapam - Jā-
nim Daudem; 2) R 43380/48156
— 1932. g. 13. jūnijā Almai -
Marijai Melnalksnis, dz. Šulte;
3) ar nezināmu numuru, kas
1933. g. izdota Jevgeņijai Sa-
tura, dz. Grigorjevs, un 4) V
JVe 13520/285, ko Stāmerienes
pag. valde 1933. g. 7. martā iz-
devusi Ērikam Podziņām.

Daugavpils prefektūra izslu-
dina par nederīgu Latv. pasi
ser. KP 024279/279, ko Baltina-
vas pag. valde 1927. g. 25. nov.
izdevusi Teklai Supe. 19596g

Daugavpils apr. polic. 2. iec.
priekšn. izsludina par nederīgu
nozaudēto Latv. ieckšz. pasi ser.
KV 014176, ko Sērenes pag. val-
de 1928. g. 16. apr. izdevusi
Andrejam Galviņām. 19595g

Daugavpils apr. polic. 5. iec.
priekšn. izsludina par nederī-
gām Latv. iekšz. pases: 1) ser.
KJ JVs 017834/5432, ko Asūnes
pag. valde 1935. g. 27. apr. iz-
devusi Konstancijai Šņucins, dz.
Pontaks; 2) ser. JN JVe 012145/
1743, ko Asūnes pag. valde
1928. g. 14. maijā izdevusi An-
tonam Šņucinam, un 3) zirga
2985/68085. pasi, ko Asūnes pag.
valde 1936^ g. 23. janv. izdevusi
Antonam Šņucinam. 19495g

Lādes pag. valde izsludina
par nederīgu nozaudēto 92. la-
bības grāmatiņu, ko šī pagasta
valde 1935. g. izdevusi Jānim
Miklāvam. 19174r

Līvānu pag. valde izsludina
par nederīgu 619. labības grā-
matiņu, ko šī pag. valde izde-
vusi Pēterim Ščeglovam.

Madonas pasta un tel. kant.
izsludina par nederīgu nozau-
dēto radiofona abonementa 782.
atļauju, kas 1935. g. 28. decem-
brī izdota Pēterim Liepiņām.

Biedrības ..Latvijas boksa
klubs" likvidācijas komisija
uzaicina visus šīs biedrības
mantu turētājus, debitorus, kre-
ditorus un citas ieinteresētās
personas pieteikt un iesniegt
prasības I viena mēneša laikā
pec šī sludinājuma ievietošanas
„Valdības Vēstnesī" likvidāci-
jas komisijai Rīgā, M. Nometņu
ielā 7, 3. dz-

Šinī laika nepieteiktas tiesī-
bas un prasījumus atzīs par
speķu zaudējušiem, bet par
biedrības mantas slēpšanu
draud likumīgā atbildība.
19626r Likvidācijas komisija.

Tilzas pag. valde izsludina
par nederīgu 39. labības grā-
matiņu, ko šī pag. valde 1935. g.
3. septembrī izdevusi Jānim
Konovalam. 19277

Tukuma-Talsu apr. pol. 2. iec.
priekšn. izsludina par nederīgu
nozaudēto Latv. iekšz. pasi ser.
LZ 005751/751, ko Cieceres pag.
valde 1931. g. 18. okt. izdevusi
Matīsam Lembergam. 19347g

Tūjas pag. valde izsludina
par nederīgu nozaudēto 123. la-
bības grāmatiņu, ko šī pagasta,
valde 1935. g. izdevusi Mārti-
ņam Andersonam. 19355r

Valkas apr. polic. 3. iec.
priekšn. izsludina par nederīgu
nozaudēto Latv. iekšz. pasi ser.
AK .Ne 005489/239878, ko Rīgas
pref pasu nodaļa 1927. g. 3. okt.
izdevusi Agnesei Riters.

Vaiņodes pag. valde izsludina
par nederīgu nozaudēto 172./K.
06322. darba grām., ko šī pag.
valde 1932. g. 13. jūnijā izde-
vusi Ženijai - Līnai Strazds,
dzim. Pūre. 19352r

Ventspils apr. polic. 2. iec.
priekšn

^
izsludina par nederīgu

nozaudēto Latv. iekšz. pasi ser.
CZ .Ne 021750, ko Dundagas pag.
valde 1927. g. 14. dec. izdevusi
Kārlim Jāvaldam. 19348g

Purmsātu pag. valde izsludi-
na par nederīgu nozaudēto 154.
labības grāmatiņu, ko šī pag.
valde 1935. g. izdevusi Filipam
Mendelsonam. 19353r

Rēzeknes apr. polic. 2. iec.
priekšn. izsludina par nederīgu
662. ieroču atļauju, ko Ludzas
apr. priekšn. 1935. g. 21. augustā
izdevis Eduardam Kopeikam.

Maltas pag. valde izsludina
par nederīgam nozaudētas:
1) Latviias iekšzemes pasi ser.
IK .Ne 016916/7536, ko šī pag.
valde 1935. g. 30. jūlija, un
2) 7641. kara klausības apliecī-
bu, ko 1924. g. 12. aprīlī 9. Rē-
zeknes kājn. pulka komand. iz-
devuši Broņislavam Krūzam;
3) 510./17610. zirga pasi, ko šī
pag. valde 1926. g. 10. marta
izdevusi Boleslavam Salcevi-
čam; 4) zirgu pasi, kas izdota
Jezupa Bitadzela 12 g. v., pal-
sam, 133 cm augstam, ar cirp-
tām krēpēm zirgam, lauku pie-
ri, priekšas un pakaļkājas pus-
zābakotas; kas un kad pasi iz-
devis nav zināms; 5) Latvijas
iekšz. pasi ser. MK JV?> 023556/
6086, ko šī pag. valde 1930. g.
4. nov. izdevusi Boleslavam
Mikanovam; 6) kumeļu reģistrā-
cijas 264. zīmi, ko Ružinas pag.
valde 1931. g. 1. aprīlī izdevusi
Solumam Bobrovam; 7) 2720.
zirgu pasi, ko Vārkavas pag.
valde 1933. g. 2f. augustā izde-
vusi Staņislavam Svilpām, un
8) 821. darba grāmatiņu, ko šī
pag .valde 1933. g. 6. dec. izde-
vusi Evdeiam Safonovam.

Karu min. Apsildes pOrualde
izdos sacensība

1936. g. 14. oktobrī, pulksten 11,

piteMuslastasliiosli
par apm. Ls 34.760,—.

Piedāvājuma nodrošinājums Ls 1.750,—.
Sacensība notiks izsoļu telpās, Rīgā,Valdemāra ielā 10/12, 1. dz.
Tuvāki nosacījumi finanču daļā. L 3631 19768

Šoseju un m i$ iemīt. 6. rajona inženieris
noturēs š. g.28. oktobri, pīkst. 11,savā kanclejā, Rēzeknē, Dārza ielā 32

jaufctas izsole*
laukakmeņu piegādēm, šoseju bituminē-

šanas darbu vajadzībām:
1) Ludzas ielā, Rēzeknē, uz 0,275 km gara gabala — 25 m;
2) Latgales šosejā no 89,000—89,620 km — 36 m,

no 91,177—92,285 km — 35 m.
Izsoli noturēs mazās vienībās ap 20 mkatrā. Nodrošinā-

jums izsolēs —' Ls 10,— katrai vienībai.
Tuvākas ziņas rajona kanclejā. L 3638 19779

Pasta un telegrāfa departaments
iegādās rakstiskā sacensībā:

1) š. g. 20. oktobri, pīkst. 11, —
743 m telefona, apakšzemes kabeli, kailu' ar papīra

izolāciju 500x2 v.
602 m t. p. 1000x2 v.
977 m telefona, apakšzemes kabeli, bruņotu ar papīra

izolāciju 500x2 v.
700 m telefona, apakšūdens kabeli, bruņotu ar papīra

izolāciju 25x2 v.

2) š. g, 21. oktobrī, pīkst. 11, —
200 kg diferenciālo eļļu.
200 kg tavotu.

Drošības nauda 10% no piedāvājuma vērtības jāiemaksā pie
piedāvājuma iesniegšanas. Tuvākas zinas Saimniecības pārvaldē,
58. istabā. L 3627 19767

Šoseju un zemes ceļu departamenta
8. raj. inženieris

otrdien, š. g. 20. oktobrī, pīkst. 9, Pastendes pag. namā

izdos jaulktā izsotē
70 kb. m. laukakmeņu piegādi Talsu pilsētas Brīvības ielas

bitumenēšanas darbu vajadzībām
no 0,000 līdz 0,885 km. izsoli noturot mazās vienībās, pa 20 līdz
30 kb. m. katrā.

Nodrošinājums izsolei Ls 10,— par katru vienību. 19795
Ar tuvākiem noteikumiem var iepazīties rajona kanclejā,

Ventspilī, Dārza ielā 2 un izsoles dienā arī Pastendes pag, valdē.

Šoseiu un zemes ceļu departamenta
9. rajona inženieris, Valmierā,

izdos jauktā izsolē
1936. g. 21. oktobrī, pīkst. 10, kanclejas telpās, M. Beates ielā 1,

laukakmeņu piegādes:
1) Rīgas ielai Valmierā 320 m,

sadalītu 4 vienības ā30m2 „ ā100mDrošības nauda piedaloties izsolē par 30 mLs 13,— un
par 100 mLs 43,—.

2) Valmieras — Mazsalacas Šosejas iztaisnojamam pie Valmieras
1000 m, sadalītu 10 vienībās ā20m5 „ ā40m6 „ ā100mDrošības nauda piedaloties izsolē par katriem 20 mLs 7.50.

Rakstiski piedāvājumi, apmaksāti ar Ls 2,— zīmognodevu,
līdz ar drošību jāiesniedz izsoles dienā līdz pīkst. 10 izsoles
komisijai. L 3641 19780

Tuvāki paskaidrojumi 9. rajona kanclejā darba laikā.

Šoseju nn zemes ceļu ien. 1].rajona inženieris
š. g. 21. oktobrī pīkst. 10 Augšpils pagasta valdes telpās

izdos jaukta izsotē
100 mlaukakmeņu piegādi Jaunlatgales pilsētas Lāčplēša
ielas bitumenēšanas darbu vajadzībām no km 0,120—1,340.

Solīšana notiks pa vienībām — 20 mkatrā.
Nodrošinājums par 1 vienību — Ls 10,—. 19778
Tuvākas ziņas rajona kanclejā, darba laikā. L 3634

Bērzsīpeles virsmežniecība
1936. g. 22. oktobrī, pīkst. 11, Jelgavā, Pasta ielā 34, Zemgales
kluba telpās, pārdos mutiskā izsolē

saimnieciskā kārtā sagatavotu sausu dedzināmu malku
un celmu malku,

izvestu uz Lielupes krautuvēm, pie Līvbērzes stacijas un atrodošos
mežā. Vienību skaits — 74, vērtībā no Ls 25,— līdz Ls 2115,—.

Mežu pārdos pēc zemkopības ministra apstiprinātiem no-
sacījumiem.

Virsmežniecība patur tiesības izsludinātās vienības noņemt no
izsoles pēc saviem ieskatiem.

Sīkākas ziņas virsmežniecības kanclejā, Jelgavā, Plkv. Kalpaka
ielā 9, un pie iecirkņu mežziņiem.

19797 Bērzsīpeles virsmežniecība.

Licjāias pilsētas elektrības i gāzes iestādes
sarīko š. g. 16. oktobri pīkst. 12

rakstisku sacensību
1200—1500 t gāzes ogļu piegādei.

Noteikumi saņemami iestāžu kantorī. 19794

Rīgas biržas bankai
ir paziņots, ka viņas izdotā

42968. noguldījuma zīme,
kas izrakstīta 1910. g. 18. martā Sofijai Pressler, Henriettei Pressler,
Malvīnei Detlov, Annai Kožuk, Jūlianei Daladas, Eduardam
Mattīssam un Karol. Frīzen par 10.000 kr. rubļu ir pazudusi,
kādēļ Rīgas biržas banka, saskaņā ar apstiprināto statūtu 30. panta
piezīmi, uzaicina visus, kam pie minētās zīmes būtu kādas dibi-
nātas tiesības, pieteikties Rīgas biržas bankā 6 mēnešu laikā, pēc
šīs dienas. Pretējā gadījumā pēc šī termiņa notecēšanas minēto
zīmi uzskatīs par nederīgu un tās vietā izdos jaunu. 19735

Rīgā, 1936. g. 7. oktobri. 3182.

RlGAS BIRŽAS BANKA.
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